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Iran 

Des militants 

révolutionnaires et des dirigeants 

ouvriers en danger de mort 

Mostafa Seifabadi, Mostafa 
Gorgazadeh, Morteza Gorgaza
deh, Hormoz Fallahy, Setemeh 
Fallahy, Hamid Shahraby, Hash 
Hashemy, Mohamad Pworkah
waz et Omid Mirbaha sont en 
danger de mort. Militants du 
Parti socialiste des Travailleurs 
iranien (section iranienne de la 
IVe Internationale), ils ont été 
arrêtés le ler juin dernier à 
Ahwaz, une des principales 
villes de la province pétrolière 
du Khouzestan par les miliciens 
du Comité Khomeiny local, qui 
regroupe en particulier de nom
breux activistes de la droite is
lamique, anti-communistes fa
rouches. Trois d'entre eux 
étaient arrêtés en pleine rue, 
tandis que les autres l'étaient 
à leur domicile. Sept sont gar
dés au secret, parmi eux les six 
arrêtés à leur domicile, tandis 
que les deux autres sont déte
nus dans la prison Karoon à 
Ahwaz. 

En même temps ont été arrê
tés Javad Khatemi, Naser Baya
ti et Shobeyr Moiyl, travailleurs 
pétroliers, membres du Conseil 
des Ouvriers de l'Industrie du 
Pétrole, qui a succédé au comité 
de grève qui s'était mis en place 
avant la chute de Bakhtiar. 

Ils sont eux aussi en danger 
de mort. 

Tous ont été, en Iran ou dans 
l'exil, d'actifs opposants à la ty
rannie du Shah. 

Ces arrestations se sont pro
duites quelques jours après les 
affontements qui ont opposé , 
précisément dans le Khouzes
tan, les activistes islamiques à la 
population arabe qui compose 
la majorité de la population de 
cette province stratégique pour 
le pétrole qu'elle contient. Les 
militants du PST ont été arrêtés 
peu après qu'ils aient publique
ment pris position pour la levée 
de la loi martiale au Khouzestan 
et le droit à l'autodétermina
tion de la minorité arabe. Ces 
heurts avec la minorité arabe 
opprimée depuis des décennies 
avaient fait, notamment dans 
la ville de Khorramshar, plus de 
deux cents morts. 

Après qu'une trêve soit inter
venue et que les combats aient 
cessé, les autorités gouverne
mentales et les comités Khomei
ny ont tenté, pour dégager leurs 
responsabilités dans ces massa
cres,. d'accréditer la thèse d'un 
«complot», dirigé de l'étranger. 
Ainsi, le Conseil des tribunaux 
révolutionnaires d'Ahwaz a 
émis un communiqué selon le
quPl, parmi les centaines de per
sonnes arrêtées, il y avait des 
«collaborateurs de la CfA». Le 
communiqué précise, sans don
ner de noms, que le Conseil a 
fait procéder à 1 'arrestation de 
quatre hommes et de deux fem
mes qui avaient «provoqué» le 
conflit entre la population 
arabe et le gouvernement cen-

tral. Deux des militants du PST 
arrêtés sont, rappelons-le, des 
femmes ... 

Par ailleurs, selon une dépê
che de l'Agence France-Presse, 
publiée dans Le Monde du 12 
juin, le Procureur général du 
Tribunal révolutionnaire islami
que du Khouzestan a annoncé 
que les militants du PST se
raient poursuivis pour «sédi
tion>> dans l'armée et tentative 
de soulèvement ' de la popula
tion arabe. 

Outre nos camarades et les 
trois membres du Conseil des 
Ouvriers de 1 'Industrie du Pé
trole, la répression frappe éga
lement d'autres militants, tra
vailleurs combatifs et syndica
listes qui avaient été à la pointe 
des grèves qui mirent à bas la 
monarchie dictatoriale entre oc
tobre et janvier 1978. 

C'est notamment le cas de 
travailleurs des industries sidé
rurgiques d'Ahwaz, autre bas
tion ouvrier de la ville. 

Des membres du Comité 
Khomeiny d'Ahwaz ont indiqué 
qu'ils entendaient poursuivre 
dans cette voie et arrêter no
tamment tous les militants du 
PST qu'ils pourraient identifier 
à Ahwaz. 

Il faut dire que le Comité 
Khomeiny d'Ahwaz s'était déjà 
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signalé par ses attaques anti
communistes, ses agressions ré
pétées contre des militants ré
volutionnaires ou des syndica
li~h~s ouvriers. 

Le Comité Khomeiny d'Ah
w"- est en effet aux mains des 
fractions les plus ultras du 
clergé chiite. C~s~ d'Ahwaz, 
répétons-le, qu'av"ait . été signé 
l'arrêt de mort de 1à. monarchie 
avec la grève du pétrole. Très 
vite, la hiérarchie religieuse va 
craindre cette ·force ouvrière 
qui a surgi : «Je me bats sur 
deux fronts» expliquait dès· 
novembre 1978, l'Ayatollah de 
Khorramshar, là où ont eu lieu 
les heurts les plus sanglants 
avec les Arabes, «contre le shah 
qui veut interdire la polygamie 
et contre les communistes qui 

tentent de s'infiltrer parmi les 
travailleurs du pétrole.» Après 
l'insurrection, même si les uni
tés de 1 'année impériale ne sont 
pas dissoutes, c'est le Comité 
Khomeiny qui assure l'essentiel 
de l'administration civile et de
vient le fer de lance de la nor
malisation islamique. 

Les premiers résultats obte
nus par la campagne lancée en 
Iran et internationalement en 
est la preuve. Le 14 juin, Fate
meh Fallahy et Mahsa Hashemy 
ont été brièvement présentées à 
deux membres du PST . Elles 
restent néanmoins emprison
nées dans un lieu tenu secret, 
dépendant du Comité Khomei
ny. Elles avaient mené une grè
ve de la faim de plusieurs jours 
pour avoir le droit de recevoir 
des journaux. 

C'est dire combien les mena
ces que fait peser le Comité 
Khomeiny d'Ahwaz sur le sort 
de nos camarades et des syndi
calistes emprisonnés sont gra
ves. 

La mobilisation la plus ra
pide, la plus large et la plus 
massive possible, de tous ceux 
qui auparavant ont appuyé la 
lutte contre le régime du shah, 
est nécessaire pour sauver leurs 
vies et obtenir leur libération. 

C'est une première victoire, 
bien que les autres camarades 
soient toujours tenus au secret . 
C'est aussi un encouragement 
pour redoubler d'efforts dans la 
solidarité. 

Le 15 juin 1979 

LA CAMPAGNE INTERNATIONALE DE SOLIDARITE 
*Australie 
4 parlementaires de la Chambre haute fédérale, 2 de la 
Chambre basse fédérale et 2 députés du Parlement de 
l'Etat de Galles du Sud, appartenant au Parti travail
liste, ont envoyé des télégrammes au Gouvernement 
iranien. Télégrammes également du Président de l'Union 
des Etudiants, du Président fédéral du Conseil de l'Asso
ciation des Salariés et professionnels (syndicat des fonc
tionnaires gouvernementaux) et de la Conférence de la 
Jeunesse travailliste australienne qui se tenait à Perth les 
9 et 10 juin. 
Des piquets de protestation ont été organisés devant les 
ambassades et consulats iraniens à Sydney et r,telbourne. 
*Danemark 
Piquets de protestation devant l'ambassade. 
Une pétition signée par des pa lementaires de 5 partis et 
par les dirigeants des 3 principar.~s centrales syndicales 
a été remise ti l'ambassade. 

* JlP.i1ublique fédérale d'Aller1a;_ •·,c 
Le député SPD, Thusing, a fait une démarche auprès de 
Bazargan pour obtenir la libération des 9. 
*France 
Une délégation a remis à l'ambassade une pétition signée 
par Simone de Beauvoir, Daniel Guérin Gilles Martinet 
Lionel Jospin, Roger Garaudy, Alain Krivine, Marc La: 
caze, Arlette Laguiller, demandant la libération des 9 et 
des syndicalistes emprisonnés. La LCR a organisé le 14 

· une manifestation d'un millier de personnes 
Un meeting organisé par Lutte ouvrière, l'Organisation 
communiste internationaliste et la Ligue communiste 
révolutionnaire (ainsi que d'autres organisations) est pré
vu pour le 25 juin. 
*Espagne 
Le Parti socialiste ouvrier espagnol, le Parti communiste 
espagnol et le Mouvement communiste (extrême-gauche) 
ont envoyé des télégrammes. 
*Suède 
Piquets de protestation devant l'ambassade. 

Télégrammes du Syndicat des Dockers, du Syndicat de la 
Marine marchande et d'un syndicat de l'Entreprise 
Volvo. 
*Suisse 

Piquet de protestation devant l'ambassade. 
Message du Syndicat du Livre au Gouvernement Ba
zargan. 

* Etats-Unis 
Un télégramme a été adressé à Bazargan et au Conseil de 
la Révolution islamique, signé entre autres par : 
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Ali Shokri (pilote iranien qui avait déserté sous Je régime 
du shah lors d'un stage aux USA), Jim Paul (dirigeant du 
Middle East Research and Information Project), Gerry 
Gordon (représentant international du Syndicat des 
Abattoirs), Fouad Mangzabbi (ancien Président des Di
plômés de l'Université américano-arabe), Rajai-e-Buzai
lah (professeur à l'Université de l'Indiana et défenseur 
connu du mouvement palestinien), George Novack (an
cien membre de la direction du CAIFI) 

*Canada 
Télégrammes de Québec-Palestine. de la Fédération des 
Etudiants arabes de Montréal, de Michel Chartrand(con
seiller de la Confédération nationale des Syndicats-Mont
réal) et de plusieurs dirigeants du Syndicat des Postiers 
de Saskatoon. 

* Nouvelle-Zélande 
Télégrammes de protestation de Jim Anderson (Prési
dent du Parti travailliste), Dudding (Président du Con
seil pour les libertés civiques), Sonja Davies (dirigeant 
de la Fédération du Travail), Ralph Maxwell (député 
travailliste) et d'une cinquantaine de personnalités. 

*Grèce 
Un rassemblement a eu lieu devant l'ambassade d'Iran 
à l'appel des militants de la IVe Internationale. ' 

Enfin, en Iran, où de nombreux articles sont parus dans 
la presse sur les arrestations, une importante campagne 
de solidarité s'est rapidement développée. 
Parmi les premières prises de position, il faut signaler 
les protestations de plusieurs écrivains et intellectuels 
iraniens connus · Reza Barahni Ahmad Shambon 
Gherlam Hussein .Sadi, Eager Pa;hani, lVIohamed Ali 
Sepaulan, Ahmed Ilkani, Aslan Aslanin, Ali Asgar, 
Hadj Seyad Javadi. 

Deux cents ouvriers du pétrole ont organisé depuis 
plusieurs jours un sit-in dans les bureaux centraux 
de l'administration pétrolière à Ahwaz, pour réclamer 
en particulier la libération de leurs camarades empri
sonnés. 
Les camarades du Pi::iT ont par ailleurs organisé un ras
semblement d'environ trois cents personnes devant les 
bureaux du premier Ministre Bazargan. 

Une copie des télégrammes et messages de protestation 
et toutes informations sur la campagne internationale 
doivent être envoyés à Kagar - Post Office Box 41-
3586 - Téhéran - Iran. 



' .~ 

Europe 

,., r "·~ '1~ ~tt·,.,,.,"! "" 
·~~ * J5f*•»1 iil'.r.:• .. f;.;.,. -~ '<li • r-s<f• 1H' ~ ' • , , 

~v ~ '"1."'"' 

Abstentions massives 

face à l'Europe du capital· 

Anna LIBERA 

Malgré les sommes gigantes
ques dégagées pour la campagne 
électorale européenne, celle-ci 
n'aura pas convaincu la large 
majorité des électeurs des neuf 
pays membres du Marché com
mun qui étaient appelés le 10 
juin à désigner leurs représen
tants à l'Assemblée de Stras
bourg. En effet, 6 européens sur 
10 seulement sont allés voter. 
Cette abstention qui est le pre
mier résultat important de ce 
scrutin a pris parfois des dimen
sion beaucoup plus grandes. 
Ainsi, en Grande-Bretagne ce 
sont 70% des électeurs qui ont 
boudé les urnes, en France 40%, 
au Danemark 52%, en Irlande 
42%, en Allemagne 30%, dans 
les pays du Benelux où le vote 
est obligatoire 20% des élec
teurs se sont néanmoins abste
nus et 15% «seulement» en Ita
lie, où le vote est également 
obligatoire. 

LE TRIOMPHE DE 
L'ABSTENTION 

Les pre:niers commentaires 
se sont tous arrêtés longuement 
sur ce phénomène qui témoigne 
à coup sûr d'une réalité politi
que. Mais ils se sont presque 
tous perdus en conjectures sur 
l'absence de réalité de l'«idée 
européenne» . Or les raisons de 
cette abstention massive sem
blent pourtant assez claires. Il y 
a bien sûr le fait qu'il ne s'agis-

sait pas d'une élection qu} allait 
modifier directement et immé
diatement la composition des 
gouvernements des différents 
pays. Mais il y a aussi le fait que 
!'«Europe» capitaliste, celle des 
multinationales est une réalité 
bien concrète pour de larges 
couches d'électeurs :celle du 
chômage, de l'austérité, de la 
marginalisation des jeunes et 
des femmes, du danger nucléai
re, de la répression. Une réalité 
bien palpable dont ils ne veu
lent pas, mais face à laquelle au
cune des grandes forces politi
ques, tant du côté de la bour
geoisie que du mouvement ou
vrier, n'offre d'axe de lutte. Ce
ci est certainement la raison 
principale qui a déterminé cette 
désertion massive des urnes. En 
effet dans tous les pays, l'écra
sante majorité des partis politi
ques, bourgeois et réformistes, 
sont pour cette Europe, malgré 
les différentiations tactiques 
qu'ils présentent et qui pren
nent évidemment toujours le 
devant lors d'une campagne 
électorale ( ce fut particulière
ment le cas cette fois-ci en 
France). 

Ainsi en Grande-Bretagne, 
Conservateurs, Travaillistes et 
Libéraux, et jusqu 'au très réac
tionnaire Enoch Powell sont 
pour 1 'Europe alors qu'il exis
te une forte opposition, au sein 
du Parti travailliste et dans l'é-

lectorat ouvrier contre ie Mar
ché commun. En Allemagne 
comme en Italie la campagne 
électorale a été à une seule voix 
car là aussi toutes les grandes 
forces politiques sont «euro
péennes» et même absolument 
d'accord sur toutes les ques- · 
ti ons tactiques (élargissement, 
augmentation des pouvoirs de 
l'Assemblée, etc.). Il en est de 
même en Belgique, au Luxem
bourg et en Hollande. Il n'y a 
qu'au Danemark où il existe 
une réelle bataille entre les pour 
et les contre la participation du 
pays à la CEE. Face à toute 
absence de choix, face surtout 
à l'absence de programme clair 
contre l'Europe du capital, 
beaucoup d'électeurs ont préfé
ré rester chez eux. 

Du fait de ce taux important 
d'abstention, il est difficile de 
tirer des enseignements géné
raux des résultats pour les rap
ports de force politiques natio
naux pour tous les pays. Si l'on 
prend l'exemple de la Grande 
Bretagne, en effet, les 30% d'é
lecteurs qui ont été voter sont 
principalement les Conserva
teurs les plus intéressés à l'Eu
rope. C'est ainsi que le parti de 
Madame Thatcher remporte 
près de 7 0% des sièges à 1 'as
semblée de Strasbourg parce 
que 1 'électorat travailliste ne 
s'est pas mobilisé. Mais sa vic
toire avait été bien moins nette 
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lors des élections nationales de 
mai dernier. A part ce cas tout 
à fait extrême de la Grande Bre
tagne, le «tassement» de la gau
che dans ces élections, large
ment mis en avant par l'ensem
ble de la presse est tout à fait 
relatif. Il existe certes et est 
le prix que les partis tradition
nels du mouvement ouvrier 
paient pour ne pas offrir la 
moindre alternative aux P.artis 
bourgeois face à l'Europe du ca-
pital, renforçant ainsi ces der
niers. Un recul de 2% du SPD a 
été enregistré en Allemagne au 
profit de la CDU qui frise ainsi 
la majorité absolue. Mais en 
Italie le PCI fait le même score 
que pour les élections législa
ves des 3 et 4 juin alors que le 
PSI progresse légèrement (de 
1,5%) et que la Démocratie
chrétienne, elle, perd 1% par 
rapport à ses résultats de la se
maine dernière. En France de 
même, le résultat global de la 
gauche est le même que lors des 
législatives de mars 1978, même 
si l'on enregistre des modifica
tions de la répartition des votes 
entre les différentes forces. 

EN FRANCE, UNE CAMPA
GNE «HEXAGONALE» 

Les résultats du scrutin en 
France sont particulièrement in
téressants vu les enjeux mis 
dans cette campagne par les uns 
et les autres, non pas sur la 
question de l'Europe, mais pour 
la préparation des élections pré
sidentielles de 1981. La carnpa
gne a en fait pris la forme d'une 
«primaire» entre l'UDF (forma
tion appuyant Giscard d'Es
taing) et le RPR de Jacques Chi
rac dans un camp, et le PS et le 
PC dans l'autre. Cette bataille 
n'a pas manqué de semer la con
fusion dans l'électorat. En effet, 
dans chaque camp, les partis 
«européens» convaincus (l'UDF 
et le PS) étaient soumis à la 
pression d'un parti qui bran
dissait le drapeau de la souve
rainété nationale française 
(le RPR et, surtout, le PCF). 
Les premiers se voyaient donc 
contraints de modérer leurs en
thousiasme européen... alors 
que les seconds affirmaient que, 
malgré tout, ils étaient pour 
rester dans cette Europe et la 

construire. Il fallait vraiment 
vouloir suivre cette campagne et 
surtout saisir les arrière-pensées 
de chacun pour s'y retrouver. 
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Les objectifs nationaux de 
Giscard d'Estaing et de Georges 
Marchais ont été partiellement 
atteints dans cette campagne. 
Le Président de la République 
entendl'.it en effet ·.Itiliser ce 
scrutin - sachant qu'une majori
té pro-~uropéenne existe dans le 
pays - pour faire reculer de fa
çon drastique le RPR, ce parti 
gaulliste qui était encore en 
mars 1978 non seulement le 
premier parti de la majorité, 
mais le premier parti de France. 
Pour cela il a utilisé une tacti
que payante à court terme, tout 
du moins. Il a en effet caché 
tous les vieux requins de l'UDF 
derrière le visage rassurant de 
Madame Simone Veil qui a por
té seule la campagne et dont le 
«non professionnalisme>> pou
vait séduire un électorat abreu
vé depuis des années par des dé
bats entre les mêmes ténors po
litiques un peu rances ! 

En même temps la liste de 
Madame Simone Veil recevait 
l'investiture officielle sous la 
forme du soutien ouvert du Pre
mier ministre Raymond Barre 
qui participa même à ses côtés 
à des réunion publiques. 

Jacques Chirac, quant à lui, 
pensait pouvoir, dans cette cam
pagne surmonter la contradic
tion dans laquelle se trouvent 
les gaullistes depuis plusieurs 
années, avec leur politique qui 
vise à soutenir et à participer à 
un gouvernement dont ils ne 
cessent de critiquer l'action. 
Mais la campagne du RPR, es
sentiellement centrée sur les at
taques au gouvernement Barre, 
a non seulement créé un malaise 
au sein du mouvement gaulliste, 
mais n'a pas été comprise par 
son électorat. Et le résultat ca
tastrophique du RPR (qui, avec 
16% de voix, se retrouve le der
nier parti loin derrière le PCF) 
ne va qu'accentuer ce malaise et 
souligner l'impasse dans laquelle 
il se trouve. En effet, le RPR 
ne peut pas porter sa critique 
du gouvernement à sa consé
quence logique : le passage à 
l'opposition, pour deux raisons. 
Tout d'abord, parce qu'il porte
rait ainsi la responsabilité d'une 
crise politique qui amèrait à 
coup sûr une majorité de gau
che au gouvernement et, d'autre 
part, parce que le parti gaulliste 
n'a pas de vocation d'opposi
tion. Il s'est formé et développé 

comme Parti-Etat, investissant 
tous les rouages des institutions 
et, avec la disparition de l'aura 
populaire de de Gaulle, c'est 
cette seule réalité qui lui donne 
sa base électorale. Un passage à 
l'opposition pourrait lui être 
fatal. 

Cette contradiction et cette 
impasse, pour l'instant insur
montables étant donné les rap
ports de forces politiques et so
ciaux dans le pays, est apparue 
clairement au lendemain du 
scrutin au cours de la réunion 
de l'instance dirigeante du RPR. 
Les ministres gaullistes avaient 
dès dimanche soir, publique
ment, exposé leurs critiques à 
la campagne de J. Chirac, mais 
ils lui ont néanmoins réaffirmé 
leur confiance car, eux aussi, 
sont pris dans la contradiction 
du mouvement gaulliste. Ce que 
Claude Labbé, Président du 
groupe parlementaire RPR, ex
primait lorsqu'il expliquait mar
di que, étant contre «les socia
lo-communistes, les gaullistes 
sont dans la majorité par consé
quent>>. 

Les batailles au sein de la ma
jorité sont cependant loin d'être 
terminées. D'autant plus que, 
s'il y a eu effondrement du 
RPR, la liste Veil-Barre-Giscard 
n'a pas obtenu un triomphe 
tant par rapport aux objectifs 
qu'elle s'était fixé, qu'aux son
dages qui tous dépassaient la 
barre des 30%. La liste du «Par
ti du Président>> n'obtient que 
28% des voix (c'est-à-dire moins 
que les voix reçues par Giscard 
d'Estaing au premier tour des 
présidentielles de 197 4); la liste 
soutenue officiellement par le 
Premier ministre sort donc claï
rement minoritaire. De plus, 
l'UDF est loin d'exister en tant 
que parti - en opposition au 
RPR -, et d'ailleurs, à l'Assem
blée de Strasbourg ses compo
santes siègeront dans des famil
les politiques différentes. Les 
deux partis de la majorité n'ob
tiennent que 45% des voix, 
46,7% si l'on y ajoute les voix 
de Servan-Schreiber. 

Dans le camp ouvrier les re
classements de voix ne sont pas 
aussi radicaux. L'objectif du 
PCF était de rééquilibrer en sa 
faveur les rapports des forces 
électorales de la gauche. Si cela 

s'est effectivement réalisé, c'est 
par le tassement enregistré par 
le PS alors que le parti de Geor-



ges Marchais maintient exacte
ment ses positions de mars 78. 
Le parti de Mitterand a perdu 
un peu plus de 1% des voix par 
rapport à mars 78. Le PS était 
en ef~et dans une situation dif
ficile dans cette campagne, ta
lonné à l'extérieur par le PC et 
gêné à l'intérieur par l'accord 
de direction entre le courant 
Mitterrand et le CE RES (qui a 
les mêmes positions que le PCF 
sur l'Europe), devant absolu
ment se différencier de l'UDF, 
il a donné dans le bleu-blanc
rouge comme les autres tout en 
se déclarant le plus européèn de 
tous. 

De plus, au cours de cette 
campagne, il a effectué une véri
table campagne de réhabilita
tion de la social-démocratie 
qui, après les performances 
d'un Callaghan ou d'un Schmidt 
est assez difficile à avaler pour 
un électorat attiré ces dernières 
années par le «renouveau du so
cialisme» que semblait présen
ter le Parti socialiste français. 

Le PCF, quant à lui, est le 
seul qui ait mené campagne 
tambour battant sur ses posi
tions, positions chauvines et ré
actionnaires qui ont atteint des 
sommets ces dernières semaines. 
On peut donner quelques exem
ples comme cette inscription 
anti-allemande sur la Mairie de 
Longwy:«1870, 1914, 1940: 
Assez !n. Ou bien les tracts de 
la cellule Dassault du PCF qui 
expliquent que grâce aux com
munistes la France dispose de 
bombardiers français ! Ou ce 
tract de la Fédération de l'Eure 
(région de culture de champi
gnons) qui affirme : «Oui aux 
champignons à la grecque; non 
aux champignons grecs !n. Et 
on pourrait poursuivre long
temps. Le résultat le plus dra
matique, c'est que, face à la po
sition pro-Europe impérialiste 
du PS, ce chauvinisme outran
cier ,ces réponses réactionnaires, 
démagogiques, fausses et dange
reuses, ont pu apparaître com
me des réponses dans les régions 
plus particulièrement touchées 
par la politique communautaire 
(c'est le cas dans le sud-ouest de 
la France). 

3,1% POUR LA LISTE 
TROTSKYSTE BN FRANCE 

Un des resultats les plus signi
ficatifs de ce scrutin en France 
est le résultat obtenu par la liste 

présentée par Lutte ouvrière et 
la LCR (section franc;aise de la 
IVe Internationale) «Pour les 
Etats-Unis socialistes d 'Europen 
et par la liste présent.~e par les 
écologistes. La première a re
cueilli 3,1% des voix (plus de 
622000 votes) et la seconde 
4,4%. Ces résult:'lts révèlen_t en 
vrem1er lieu le scandale de la loi 
électorale · de ·proportiormellè 
corrigée qui exige de recueillir 
5% des voix pour avoir un re
présentant et être remboursé 
des frais de campagne. Cette loi 
inique a été votée par les 4 
grands partis (PS et PC compris) 
qui se sont ainsi assurés le mo
nopole de la «représentation» à 
l'Assemblée de Strasbourg. Le 
résultat de la liste trotskyste est 
d'autant plus important si l'on 
tient compte du monopole sans 
précédent de la presse écrite et 
parlée par les grands partis qui 
ont disposé de nombreuses heu
res sur toutes les antennes pour 
présenter leurs positions, alors 
que les «petites listes li n'ont 
eu droit chacune qu'à 255 se
condes ( 4,5 minutes) dans le 
cadre de la campagne «offici
elle» et n'ont été invitées à au
cun débat organisé par les ra
dios et chaînes de télévision . Il 
s'agit d'un boycott organisé 
comme nous l'ont dit les opé
rateurs de la télévision qui 
avaient reçu consigne de ne pas 
filmer le rassemblement de Mé
rie! des 2 et 3 juin, où 40000 
personnes étaient venues soute
.tenir la liste «Pour les Etats
Unis socialist_es d'Europe» 

Pour pallier partiellement ce 
boycott par les ondes, Lutte ou
vrière et la LCR ont organisé le 
vendredi 8 juin, durant une heu
re, une émission de radio-libre 
qui a pu être entendue dans la 
région parisienne. 

deux organisations est faible). 
Ces résultats confirment 

l'écho de la seule campagne 
internationaliste, anti-chauvine 
et anti-capitaiiste qui se soit 
fait entendre dans ces élections. 
Echo que l'on avait pu enregis
trer au cour-s des nombreux 
meetings organisés dans toute la 
France qm ont connu une af
fluence importante et au cours 
du rassemblement organisé par 
LO et la LCR les 2, 3 et 4 juin 
à Mériel à côté de Paris et au
quel 40 000 personnes ont par
ticipé. 

En ce qui concerne les voix 
écologistes ( 4,4% en France 
mais aussi 3,5% en Allemagne) 
il faut noter des scores particu
lièrement élevés dans les ré
gions frappées par le nucléaire : 
plus de 10% en Alsace, 14% à 
Flamanville ! 

Dans les autres pays, les listes 
révolutionnaires ont également 
obtenu des résultats significa
tifs. Ainsi en Grande-Bretagne 
Tariq Ali, malgré le raz-de-ma
rée d'abstention, a recueilli 1% 
de:; voi.x; en Belgique, nos cama
rades de la LR T ont recueilli 
17000 voix, alors que la liste 
présentée par les èentristes fai- _ 
sait un résultat légèrement supé
rieur. Au Danemark, le Parti so
cialiste de gauche, VS, malgré 
ses 3,5% n'obtient pas de repré
sentant. En Italie, où la propor
tionnelle intégrale est en vi
gueur; le PDUP, avec 1,1% a un 
élu, et Democrazia Proletaria 
également avec 0,7% des voix 
(même résultat que pour les 
élections nationales). 
Bernadet~ Devlin a obtenu 

en Irlande du Nord 32 000 voix · 
après une campagne centrée sur 
la lutte contre la répression de 
l'impérialisme britanique. Cette 
campagne fut appuyée par les 
camarades de - Peoples'Demo
cracy, sympathisants de la 
IVe Internationale. 

La majorité de ces voix de 
protestation contre l'Europe 
du capital, l'Assemblée euro
péenne ne les entendra pas dans 
l'hémicycle de Strasbourg mais 
elles résonneront plus fort en
core dans toutes les luttes qui 

Malgré ce black-out, la cam
pagne menée par les militants 
des deux organisations a obtenu 
un résultat important avec 3,1% 
des voix, c'est-à-dire 15% de 
l'électon~.t du PCF. De plus les 
résultats détaillés montrent que 
ce pourcentage dépasse 4% 
(donc 20% de l'électorat PCF) 
dans les grosses concentrations 
ouvrières de la région parisienne 
et dans les régions touchées par 
la crise et qui ont connu de for
tes mobilisations ces derniers 
mois (c'est le cas de la Lorraine 
où, pourtant, l'implantation des 

·nous attendent contre l'Europe 
du chômage et de l'austérité, du 
tout-nucléaire et de la répres
sion que cette assemblée nous 
prépare. 
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Les 2 et 3 juin à Anvers 

250 syndicalistes trotskystes 
en conférence 

Dans le cadre de la campagne 
pour les élections du Parlement 
européen, et après le rassemble
ment de Turin (voir INPRE
COR/INTERCONTINENTAL 
PRESS, no. 54), la IVe Inter
renee de cadres syndicaux de 
ses sections européennes les 2 
et 3 juin à Anvers, en Belgique. 
250 militants et dirigeants syn
dicaux trotskystes se sont donc 
rencontrés et ont débattu deux 
jours durant des problèmes ren
contrés dans la lutte contre 
l'austérité capitaliste et la po
litique de collaboration de clas
se des directions ouvrières tra
ditionnelles. 

Qui étaient les présents à la 
conférence ? Il y avait 179 
hommes et 7 3 femmes venus 
de 13 pays européens, 43 ve
naient d'entreprises de la mé
tallurgie et de la sidérurgie, une 
quinzaine de la chimie, du tex
tile et du bâtiment, et 25 de 
l'automobile. 47 délégués ve
naient des services publics (hô
pitaux, PTT, admnistration cen
trale et locale) et des banques, 
29 de 1 'éducation. La branche la 
plus représentée était l'automo
bile. Les sections de la IVe 
Internationale sont en effet pré
sentes dans tous les grands 
trusts de cette branche : Re
nault (France), Ford (Grande
Bretagne, Espagne, France, Bel
gique), FIAT, Alfa Romeo (Ita
lie), British Leyland (Grande 
Bretagne), SEAT (Espagne), 
Mercedes, Daimler-Benz (RF A), 
Volvo, Saab (Suède). 
8 

La répartition de ces délégués 
reflète le développement impor
tant - même s'il est encore in
suffisant - de l'implantation de· 
militants trotskystes dans les 
secteurs clés de l'industrie. De 
même, l'influence et les respon
sabilités syndicales des militants 
et militantes présents témoi
gnent de leur participation acti
ve aux luttes quotidiennes de 
leur classe. 

La réalité de cette implanta
tion industrielle ne donnait que 
plus de relief à l'absence de 
toute centralisation de notre 
travail au niveau de l'Internatio
nale (aussi bien en termes de 
conférences de ce type ou de 
conférences de branches que, 
surtout, de direction). Un des 
objectifs issus de cette confé
rence est d'y remédier; nous y 
reviendrons. 

Le rapport introductif pré
senté par un dirigeant de 1 'In
ternationale fut centré sur les 
conséquences de la crise ca
pitaliste - et de son <<remède 11, 

l'austérité - pour le mouvement 
ouvrier : sur ses mobilisations, 
la politique de collaboration de 
classe de ses directions, l'appa
rition des courants d'opposition 
à cette politique, présentant le 
lien inévitable qui existe entre 
riposte à l'austérité, lutte pour 
une alternative politique et ba
taille pour conquérir la direc
tion du mouvement ouvrier. 

L'absence de centralisation 

préalable du travail et donc de 
circulation de 1 'information a 
fait que souvent ces commmis
sions ont servi plus à diffuser 
l'information sur la situation 
dans les différents pays qu'à dé
battre. Dans la commission sur 
la lutte pour les nationalisations 
et dans celle sur les femmes tra
vailleuses par contre un vérita
ble débat a pu être ébauché. 
Dans le cas de cette dernière 
commission, cela est dtf au fait 
qu'une centralisation effective 
du travail femme existe avec la 
campagne avortement-contra
ception internationale et que la 
discussion a donc pu s'engager 
rapidement sur les problèmes à 
debattre. 

Un des résultats positifs de 
cette conférence est que le sa
medi soir des réu?\ions de bran
ches ont pu avoir lieu pour con
fronter les questions d'interven
tions, mettre en place une cen
tralisation, etc. Cela a été le cas 
pour la sidérurgie (où une coor
dination France-Luxembourg
Allemagne existait déjà et où 
ont pu s'inscrire les camarades 
italiens), l'automobile, la santé 
et l'enseignement. 

Avant de tirer les conclusions 
de la conférence et de tracer des 
axes pour la poursuite du tra
vail, les délégués ont entendu 
un rapport sur la situation des 
oppositions anti-bureaucrati
ques dans les pays de 1 'Est et 
les initiatives que le mouvement 
syndical pouvait prendre pour 



les défendre. Ce rapport était 
particulièrement d'actualité 
puisque l'on venait d'apprendre 
que, d.•ux jours auparavant, 
Petr Uhl et 9 autres porte-pa
roles de la Charte 77 avaient été 
arrêtés en Tchécoslovaquie. 
Chaque syndicaliste présent al
lait donc quitter la conférence 
avec la préoccupation immédia
te de faire prendre position à 
son organisation syndicale. de 
proposer des initiatives visant à 
assurer la libération de militants 
qui représentent la tête de l'op
positiQn tchécoslovaque au régi
me bureaucratique. 

Dans sa conclusion, le cama
rade Udry devait souligner 
contradiction mentionnée plus 
haut entre le développement de 
notre implantation et de notre 
rôle dans les luttes ouvrières et 
l'absence de centralisation de ce 

Italie 

travail. Il devait montrer qu'il 
ne s'agit pas seulement d'un 
problème technique de circula
tion de l'information et d'orga
nisation de rencontres, mais 
d'un problème fondamental de 
direction, tant au niveau natio
nal qu'international : à savoir 
la nécessité pour les directions 
politiques centrales de nos sec
tions d'assurer la direction quo
tidienne du travail industriel au 
lieu de se décharger de cette tâ
che sur des directions de «sec
teurs». 

Au niveau international, il a 
présenté des objectifs réalistes à 
atteindre, qui sont une précon
dition pour l'organisation de 
nouvelles conférences de ce gen
re. Le premier est la publication 
d'un bulletin qui fasse circuler 
l'information, même brute, sur 
la situation dans les différents 

pays. Le second est la stabilisa
tion de coordinations avec mise 
en place de secrétariats, pour les 
branches où cela est possible 
comme l'automobile et la sidé
rurgie. Ceci permettra d'organi
ser alors des conférences de 
branche «rentables» politique
ment pour tous les participants. 

Il devait conclure sur la tâche 
centrale de nos sections dans la 
période présente : développer et 
amplifier notre présence dans 
les bastions clés de l'industrie. 
Au moment où l'on voit que le 
programme marxiste-révolution
naire permet de répondre aux 
problèmes fondamentaux de la 
situation, il est en effet essentiel 
d'enraciner ce programme dans 
les masses, grâce, notamment, 
à une implantation massive des 
militants révolutionnaires dans 
les entreprises. 

Le PC paie, 

aux élections nationales, 

Livio MAIT AN 

L'appréciation qui a été faite 
par la plupart des commen

tateurs sur les résultats des élec
tions italiennes du 23 juin : la 
situation n'est pas radicalement 
changée, 1 'instabilité n'est pas 
surmontée, la réalisation d'un 
équilibre politique aussi bien 
gouvernemental que parlemen
taire reste très difficile, est fon
damentalement correcte. Toute
fois, il ne faut pas ignorer une 
série de déplacements qui se 
sont produits au niveau électo
ral et qui reflètent les dévelop
pements assez significatfs des 
deux dernières années. 

Tout d'abord, quelques don
nées sommaires : 

1) les partis et les formations se 
réclamant du mouvement ou

vrier perdent globalement 3,1% 

le prix de sa politique 

à la Chambre et 2,1% au Sénat 
(le PCI perd 4% à la Chambre et 
2% au Sénat; le PSI gagne 
0,2% partout; l'extrême-gauche 
gagne 0, 7% et obtient au total 
presque 800 000 voix); 

2) la DC perd respectivement 
0,4% et 0,6%, alors que les 

petits partis du centre et centre
droite avancent de 0,9% à la 
Chambre et de 2,6% au Sénat. 
Le centre, dans son ensemble, 
progresse de 0,5% à la Chambre 
et de 2% au Sénat; 

3) la droite fasciste - MSI - perd 
respectivement 0,8% et 0,9%; 

4) le Parti radical (PR) enregis-
tre un succès important, en 

augmentant son score de 2,3% 
à la Chambre et de 0,5% au Sé
nat. Il faut enregistrer aussi le 

succès de listes locales, dans cer
taines villes ou régions (le cas le 
plus spectaculaire est celui 
d'une liste locale qui a atteint 
3 0% à Trieste); 

5) les abstentions ont augmenté 
de près d'un million et demi 

en dépassant au total les 4 mil
lions à la Chambre (presque 
10%, ce qui pour l'Italie est 
considérable). En même temps, 
il y a eu une augmentation d'à 
peu près 40% des bulletins 
blancs ou nuls (plus de 
1 400 000 à la Chambre). 

Pour mieux illustrer la portée 
du scrutin, il faut ajouter les 
précisions suivantes : 

- il y a une différence entre les 
voix à la Chambre et les voix 

au Sénat, qui, en partie du 
moins, reflètent une orientation 
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différente des électeurs plus jeu
nes (au Sénat ne votent que 
ceux qui ont dépassé vingt-cinq 
ans). C'est le PCI qui souffre le 
plus de ce décalage, en partie à 
cause de la présence généralisée 
de l'extrême-gauche à la Cham
bre et de son absence presque 
totale au Sénat, en partie à cau
se d'une influence plus limitée 
parmi les générations nouvelles. 
L'organe du PCI a lui-même si
gnalé qu'alors qu'en 1976, on 
pouvait estimer que 40% des 
électeurs jeunes 'avaient voté 
pour ce parti, le score actuel 
se situe autour de 28%. Ce sont 
surtout les radicaux qui sem
blent avoir profité des orienta
tions de certaines couches de 
jeunes; 

- les tendances nationales s'ac-
centuent - parfois même sen

siblement - dans les grandes vil
les qui sont les centres princi
paux de la lutte politique et qui 
reflètent avec une sensibilité et 
une rapidité plus grandes les 
changements ou les phénomè
nes nouveaux. Ainsi, le PCI en
registre des pertes supérieures 
à la moyenne nationale (nous 
nous référons à la Chambre, 
élue par un électorat plus large) 
à Rome, Naples, Turin, Gênes, 
Palerme, Cagliari, Bari; il reste 
au niveau de la moyenne natio
nale à Milan et il perd moins 
que la moyenne à Bologne, Flo
rence, Venise et Trieste . Ce qui 
est encore plus significatif, c'est 
qu'il régresse sensiblement 
- de plus que la moyenne natio
nale qui est de 4% - dans des 
centres de la banlieue ouvrière 
de Turin (où les abstentions ont 
été parfois très élevées et où les 
radicaux ont remporté des suc
cès) et de Milan et dans des 
quartiers populaires de Rome. 
La DC perd 4,2% à Milan, 3% à 
Turin, 2,6% à Gènes, 2,4% à 
Bologne, 2,3% à Florence, 4% à 
Cagliari et 13,8% à Trieste, elle 
reste, en gros, stable ou progres
se dans une mesure insignifiante 
ailleurs (Rome, Naples, etc.). 
Quant au PR, c'est justement 
dans les grandes villes qu'il est 
apparu comme une force consi
dérable (en gros, le quatrième 
parti) : 7,1% à Rome, 5,9% à 
Naples, 6,6% à Turin, 5,9% à 
Gènes, 4,7% à Bologne, 6,6% 
à Palerme, 6,5% à Venise, etc.): 
V en ise, etc: 
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- l'échec du PCI est plus sen- dans tous ses secteurs politi-
sible dans le Sud, notamment ques, où, de surcroît, il existe 

dans les grandes villes ou des un système, en gros, propor
centres significatifs moins tionnel, des forces similaires, ou 
10,3% à Naples, moins 8% à relativement similaires, obtien
Palerme, moins 5,9% à Cagliari nent des résultats globalement 
moins 6,5% à Bari, moins 5,5% meilleurs si elles se présentent 
dans la province de Tarente séparément. Il s'agit d'une sorte 
moins 8,1% dans la province d~ de «loi» qui a joué en 1948 lors 
Catane, moins 6,5% dans la pro- du bloc PCI-PSI sous le drapeau 
vince de Reggio de Calabre du FDP, en 1968, lors de l'é
moins 8,9% à Caltanisetta: phémère réunification entre so-

La première constatation qui cialistes et sociaux-démocrates, 
s'impose est que le PCI régresse · en 1976, à l'occasion de l'ac
aux élections politiques pour la cord unitaire de l'extrême-gau
première fois depuis 1946 et che autour de Démocratie pro
dans des proportions qui, pour létarienne. Ce qu'il est plus im
la tradition électorale italienne portant de souligner, en tout 
de l'après-guerre, sont sans au- cas, c'est que l'extrême-gauche 
cun doute appréciables (2). Cela apparaît aujourd'hui encore 
est d'autant plus important que moins capable qu'en 1976 de 
le but principal de la DC et des présenter une alternative gia
formations bourgeoises en géné- baie; que l'aile représentée par 
rai était surtout d'affaiblir le la NSU n'a pas su ou voulu se 
PCI. Ce but a donc été atteint. démarquer du Parti radical ni 
Des deux grands partis ouvriers, des courants gauchistes et 
c'est le PSI qui a maintenu ses «mouvementistes» qui subsis
positions, à savoir le parti qui tent, que sa force la plus signi
dans la période la plus récente ficative sur le terrain électoral 
avait pris les attitudes les plus est le PDUP, qui, tout en criti
ambiguës, ne ménageant pas ses quant le compromis historique, 
attaques contre le PCI et faisant et en jouissant d~ soutiens im
flèche de tout bois. portants dans la 11gauche syndi

La deuxième constatation est 
que le maintien de ses positions 
- avec des reculs dans des villes 
importantes - implique pour la 
DC un échec quant à son deu
xième but, l'augmentation de 
son pourcentage en atteignant 
40%. La progression, extrême
ment modeste à la Chambre, 
des autres partis du centre, ne 
compense pas ce piétinement, 
même si, du point de vue des 
sièges, il y a eu un progrès du 
centre (et également du centre 
gauche) . Quant au parti fasciste, 
il n'a pas récupéré entièrement 
ce qu'il avait perdu à la suite du 
départ des députés et sénateurs 
qui avaient donné naissance à 
Démocratie Nationale (qui n'a 
eu aucun élu et ne dépasse pas 
0,6%), mais il apparaît relative
ment plus homogène qu'en 
1976 et, pour ainsi dire, plus 
radicalisé à droite. 

L'extrême-gauche a amélioré 
son score aussi bien en chiffres 
absolus qu'en pourcentage (plus 
0, 7%) et elle obtient six sièges à 
la Chambre (autant qu'en 
1976). Soit dit en passant, cela 
confirme que dans un pays très 
politisé et fortement différencié 

cale», n'a pas été capable d'ex
primer une stratégie qualitati
vement différente de celle des 
réformistes et défend des con
ceptions carrément gradualistes 
sur la transition au socialisme 
(ou la « fuoriuscita» du capita
lisme, pour utiliser sa termino
gie) ( 3). Précisons que le PDUP 
avait réalisé un accord avec le 
MLS, formation qui reste fon
damentalement maoïste, dont 
l'orientation est encore plus 
droitière et qui s'est partielle
ment intégré à la bureaucratie 
syndicale (notamment de l'UIL 
à influence socialiste-social
démocrate) (4). 

Comme nous l'avons indiqué, 
conjointement à l'échec du PCI, 
le succès du PR représente le 
fait saillant des élections du 3 
juin. Il faut dire que ce succès 
s'est produit à un moment où le 
PR a très sensiblement accentué 
une évolution qui, en 1976, ve
nait de s'amorcer. Alors que 
pendant toute une période, il 
est apparu comme l'instrument 
de batailles pour les droits dé
mocratiques où les partis ou
vriers majoritaires, et surtout le 
PCI, ne s'étaient engagés que 
très tard (par exemple, la ba-



taille pour le divorce), ensuite 
il a commencé à apparaître 
comme un pôle de cristallisa
tion de tous les mécontente
ments, en prenant le plus sou
vent le PCI comme cible prin
cipale. Déjà en 1976, il avait 
pu capter une partie de la base 
électorale potentielle de l'ex
trême-gauche. Maintenant, le 
phénomène a pris des dimen
sions beaucoup plus grandes et, 
dans les listes radicales se sont 
retrouvés, à côté des radicaux 
«historiques», des anciens lea
ders de Lotta Continua (parmi 
lesquels le député sortant, Pin
to, dirigeant des chômeurs na
politains en 1975), des anciens 
députés du PCI, des anciens 
socialistes, des intellectuels 
comme Sciascia - élu à Palerme 
sur la liste du PCI, lors des élec
tions municipales de 197 5 - et 
d'autres, tels Macciochi (des 
secteurs de «l'autonomie», ou
bliant pour un instant le P 38, 
ont appelé eux aussi à voter 
pour le PR). Qu'est-ce qu'un 
tel cucKtail pourra uonner à 
l'avenir, c'est matière à spécu
lation. Disons pour le moment 
que le phénomène radical est 
une nouvelle manifestation de 
la crise de cette petite bour
geoisie qui a subi une radica
lisation à partir de 1968-69, et 
dont un secteur a abouti à des 
attitudes «anti-régime» , grosses 
d'ambiguïtés et qui sécrètent 
une idéologie faramineuse où 
s'additionnent et se combinent 
un libertarisme socialisant, un 
esprit à la «nouveaux philoso-

phes» et un poujadisme de gau
che sui generis et qui exerce une 
influence même sur des franges 
des nouvelles générations ou
vrières. 

La question se pose de savoir 
si c'est surtout le PR qui a pro
fité du déclin du PCI. La répon
se n'est pas simple: elle ne pour
ra être donnée avec certitude 
que plus tard, sur la base d'une 
analyse très détaillée du scrutin. 
Comme dans d'autres occasions, 
il y a eu probablement des dé
placements multiples et il serait 
simpliste, sinon carrément er
roné, de se baser exclusivement 
sur les pourcentages bruts, en 
plus ou en mvins. Par exemple, 
il est possible, même probable, 
qu'une partie non négligeable 
des électeurs de DP de 197 6 ait 

voté en 197 9 pour les radicaux 
(rappelons que toute une aile de 
ce qui reste de Lotta continua a 
soutenu le PR, alors que d'au
tres ont soutenu la NSU) et 
qu'à leur tour les listes d'ex
trême-gauche de 1979 ont arra
ché au PCI plus de voix qu'on 
pourrait le croire sur la base 
d'un calcul trop simple. Toute
fois, il est incontestable qu'une 
partie des anciens électeurs du 
PCI, y compris dans des fau
bourgs ouvriers, ont voté pour 
le PR : le PCI lui-même l'affir
me dans ses premières analyses 
(«il y a une proportionnalité as
sez précise entre notre fléchis
sement et le progrès radical 
dans des zones et des villes com
me Rome, Turin, Trieste, Cu
neo , alors que le phénomène 
serait moins accentué dans le 
SudN, écrit «l'Unità» ). Le PSI, 

quant à lui, ne semble pas avoir 
profité du recul du PCI, sauf 
dans des cas peu nombreux et 
dans des proportions extrême
ment modestes (notamment au 
Sud). Remarquons en passant 
que le PSI a gagné quelque cho
se au sud, un peu moins au cen
tre tandis qu'il a perdu au nord. 

Les calculs sont encore plus 
problématiques en ce qui con
cerne les partis du centre : il 
s'agit, en tout cas, de quantités 
négligeables. Par contre, le PCI 
semble avoir été touché sérieu
sement par le phénomème de 
l'abstentionisme et l'augmenta
tion des bulletins blancs ou 
nuls : les commentateurs sont 
d'accord là-dessus. Du point de 
vue des forces sociales, voilà ce 
qu'écrit l'Unità : <dl est assez 
fondé de dire que les pertes les 
plus grandes ont été subies par 
le PC! dans les quartiers en dé
sagrégation de la banlieue et, en 
général, dans les zones de dé
pression sociale. Des pertes sen
sibles ont été enregistrées égale
ment dans les zones de couches 
moyennes. Substanciellement 
solide, mais non dépourvu de 
quelques phénomènes de mobi
lité, le vote des zones ouvrières; 
le vote paysan a été consolidé.>> 

On appréciera l'euphémisme qui 
vise à minimiser les pertes ou
vrières; mais, en gros, l'analyse 
semble correspondre à la réa
lité. 

SIGNIFICATION DU RECUL 
DUPCI 

Nous n'avons pas besoin d'in
sister beaucoup sur le fait que le 
PCI a payé le prix de la politi
que menée depuis l'été 1976 
dans le cadre de la stratégie plus 
générale de compromis histori
que. Désormais, les dirigeants 
du PCI eux-mêmes doivent re
connaître explicitement ce que 
nous avions souligné à plusieurs 
reprises : il est plus facile d'écri
re dans les résolutions que le 
parti est en même temps parti 
de gouvernement et parti de lut
te que de traduire ces intentions 
dans la pratique quotidienne 
(voir, par exemple, l'interview 
d'Occhetto dans La Republica 
du 7 juin). Et, à plus forte rai
son, lorsqu 'on opère dans un 
contexte de difficultés écono
miques persistantes et que le 
gouvernement qu'on soutient 
applique une ligne d'austérité 
- et non dans les interprétations 
sophistiquées et nébuleuses des 
« berlinguériens», mais très 
prosaïquement, en réduisant 

INDEX DES SIGLES 

D.C. 

FDP 
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NSU 

PCI 

PDUP 

P.R. 
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populaire) 
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«Mouvementiste)), ceux qui croient 
en la simple «spontanéité du 
mouvement)) 

«fuoriuscita)), signifie littéralement 
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le niveau de vie des masses, di
rectement ou par le biais de 
l'inflation, et en augmentant le 
chômage. 

En 197 5-7 6, le PCI avait ga
gné sur tous les terrains. La_ clas
se ouvrière lui faisait confiance 
plus que jamais auparavant. Son 
influence augmentait dans les 
couches moyennes; des secteurs 
de la bourgeoisie elle-même esti
maient que le PCI aurait pu 
jouer un rôle capital pour re
mettre de l'ordre dans la mai
son en réduisant la DC à la por
tion congrue. Les ouvertures 
tous azimuts de sa politique, de 
ses élaborations théoriques et 
de ses proclamations «pluralis
tes» visaient exactement à ob
tenir de tels résultats. Mais, 
au fur et à mesure que sa poli
tique a été soumise à la vérifi
cation pratique, un effet boo
merang a commencé à se faire 
sentir: Trois ans après 1976, 

c'est sur tous les terrains que 
le PCI est en perte de vitesse. 

Son recul électoral est le re
flet d'un triple phénomène : 

1) une crise de confiance de 
secteurs de la classe ouvrière, 

y compris dans les citadelles de 
l'Italie du Nord, où le PCI paie 
aussi le prix principal des orien
tations opportunistes des direc
tions syndicales (même s'il n'est 
pas le seul responsable) et, plus 
particulièrement, de la façon 
dont a été ou est menée la cam
pagne actuelle pour la révision 
des contrats; 

2) une crise de confiance encore 
plus profonde et manifeste 

de la part de couches de la peti
te bourgeoisie, de secteurs de 
l'intelligentsia , et souvent sous 
des formes encore plus specta
culaires, de couches populaires 
de l'Italie du Sud (par exemple, 

dans des métropoles en crise 
permanente et sans issue, CO/a

me Naples ou Palerme); 

3) une perte d'influence et de 
prestige parmi ces secteurs de 

la bourgeoisie moyenne et d'en
trepreneurs, qui avaient flirté 
avec le PCI, à partir des élec
tions locales de 1975, dans l'es
poir que celui-ci tire pour eux 
les marrons du feu. 

Comme nous l'avons déjà dit, 
la crise a pris des dimensions 
beaucoup plus importantes par
mi les jeunes générations. Les 
données électorales ne font que 
confirmer un phénomène qui 
s'était traduit dans l'incapacité 
du PCI de gagner d'une façon 
stable une influence large dans 
le mouvement étudiant et dans 
cette faillite de la FGCI comme 
organisation de masse, que le 
dernier congrès du Parti avait 
dû explicitement admettre. 

lenuméro27 de« critique communiste» 

passez vos commandes ! 
vient de paraÎtre 
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Un changement s'est opéré 
par ailleurs dans l'état d'esprit, 
y compris des électeurs qui ont 
continué à voter pour le PCI 
(et qui représentent toujours 
- il ne f:tut pas l'oublier - une 
force très grande). En 1975-76, 
le PCI apparaissait à leurs yeux 
comme porteur d'une perspec
tive politique nouvelle et son 
renforcement sensible avait été 
l'expression d'une radicalisation 
qui non seulement se poursui
vait, mais même s'élargissait et 
s'approfondissait. Aujourd'hui, 
on ne saurait dire la même cho
se : la politique de collaboration 
nationale a mis à nu le contenu 
réel de la stratégie de compro
mis historique; les militants et 
les électeurs ont subi une décep
tion profonde, leur vote corres
pond à un choix de classe que 
beaucoup d'entre eux considè
rent comme inévitable , faute 
d'alternative crédible, mais il 
n'a plus la même signification et 
le même potentiel qu'il y a trois 
ans. 

QUELLES PERSPECTIVES ? 

La DC, répétons-le, n 'a at
teint qu 'à moitié son but dans 
la mesure où, au recul du PCI, 
n'a pas correspondu une avan
cée de sa part. Toutefois, elle 
peut mesurer avec une satisfac
tion légitime le chemin parcou
ru dans les quatre dernières an
nées. 

En 197 5, non seulement elle 
pouvait craindre ce fameux dé
passement (en pourcentage de 
voix) par le PCI, dont la presse 
italienne a parlé fréquemment, 
même au cours de la campagne 
qui vient de se terminer, mais 
elle était contestée de plus en 
plus ouvertement par des sec
teurs très larges et très influents 
de la classe dominante qui se 
posaient le problème de se don
ner un nouvel instrument poli
tique. Aujourd 'hui, malgré tou
tes les critiques, même virulen
tes, que la grande presse ne ces
se de lancer contre le parti diri
geant et ses gouvernements, son 
rôle irremplaçable n'est absolu
ment pas remis en question et 
il n'y a eu que des franges déri
soires d'électeurs qui, le 3 juin, 

ont choisi de se déplacer vers le 
Parti libéral ou d'autres partis 
du centre. 

Les résultats des élections lui 
assurent, en tout cas, des condi
tions plus favorables dans la 
confrontation avec le PCI . Elle 
peut dire que le verdict du scru
tin confirme son choix de pro
poser au PCI une collaboration 
dans le cadre de l 'unité natio
nale, mais sans une participa
tion du PCI lui-même au gou
vernement. A moyen terme, 
peut-être après son congrès, 
prévu pour l'automne, elle 
pourra miser sur une collabora
tion privilégiée avec le Parti so
cialiste, avec l'apport ou non 
des petits partis de l'ancien cen
tre-gauche, avec ou sans le sou
tien extérieur - direct ou indi
rect - du PCI. En réalité, l'ofen
sive sur ce terrain a été déclen
chée par des déclarations et des 
entretues de dirigeants démo
crages-chrétiens immédiatement 
après le scrutin. 

Or le PSI se trouve dans une 
position inconfortable. Il n'a 
pas réussi à gagner une force 
contractuelle supplémentaire, 
mais son choix peut tout de 
même s'avérer décisif. Aussi 
bien l'ouverture vers la DC avec 
un retour à la formule gouver
nementale des années 60 qu'un 
alignement à l'opposition à cô
té du PCI lui créeraient des pro-

blèmes sérieux du point de vue 
de son orientation d'ensemble 
et de sa situation intérieure. Il 
est presque inévitable que des 
conflits sérieux s'ouvrent dans 
son sein et qu'il traverse encore 
une fois l'une de ces périodes 
tourmentées qu'il a connu à 
plusieurs reprises à partir de sa 
reconstruction en 1944-45. 

Le PCI lui aussi devra faire 
face à des situations difficiles. 
Pour la première fois depuis la 
fin de la guerre, le groupe diri
geant ne peut plus avancer pour 
défendre sa ligne 1 'argument ap
paremment incontestable de 
l'augmentation constante de 
son influence. Un débat, y com
pris au sommet, est inévitable. 
Déjà au cours des derniers mois, 
le choix de ne plus soutenir le 
gouvernement Andreotti avait 
été critiqué de deux points de 
vue différents : certains esti
maient qu'il aurait dû le faire 
plus tôt, d'autres soulignaient le 
aanger de précipiter une crise 
gouvernementale dont 1 'issue 
ne pouvait être qu'une nou
velle dissolution anticipée du 
Parlement. Aujourd'hui et dans 
la phase qui s'ouvre, il y aura 
fort probablement une tendan
ce souhaitant une relance du 
processus de révision politique 
et idéologique, dans le but de 
créer des conditions supplé
mentaires pour une politique 
d'unité nationale ou de com
promis historique de longue 
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haleine, et une autre plus fa
vorable à un raidissement de la 
ligne, à une réaffirmation de 
l'identité du parti, donc à une 
accentuation de l'orientation 
esquissée à partir de la fin de 
l'été 1978 et concrétisée par 
la sortie de la majorité gou
vernementale. Les élections 
ont donné au PCI une leçon 
qu'il ne saurait prendre à la 
légère. Mais cela ne signifie 
pas que le choix d'un retour 
à l'opposition pour toute une 
période soit facile pour lui. 
Il ne faut pas perdre de vue 
que s'il maintient le point de 
vue exprimé même après le 
scrutin - soit participation au 
gouvernement de deux partis 
ouvriers, soit opposition - et si 
le PSI le suit, on débouchera sur 
une crise politique extrême
ment grave, voire sur une con
frontation majeure. Est-ce que 
les théoriciens du compromis 
historique qui visait justement 
à éviter une telle perspective, 
sont prêts à l'affronter aujour
d'hui, avec un rapport de forces 
qui a évolué, même partielle
ment, à leur désavantage ? Que 
feraient-ils surtout face à un 
éventuel gouvernement DC-PSI 
faisant sur le papier quelques 
concessions programmatiques et 
leur demandant l'appui de l'ex
térieur? 

Le but de cet article n'est pas 
de faire un bilan d'ensemble 
de la dynamique de la situation 
italienne au cours des trois 
dernieres années. Nous nous 
limiterons donc à mettre en 
garde contre deux apprécia
tions, l'une et l'autre erronées. 
La première implique une vue 
pour ainsi dire pessimiste : les 
élections confirmeraient qu'il y 
a reflux, que la classe ouvrière 
est sérieusement affaiblie, que 
la classe dominante est en train 
de mener à bien son œuvre de 
que le rapport de forces, même 
ti on (c'est une opinion assez 
répandue dans des milieux 
d'extrême-gauche). Il s'agit 
d'une appréciation fonda
mentalement impressioniste 
qui estompe des données es
sentielles. Elle voile le fait 
que le rapport de force, même 
dans le miroir électoral, n'est 
pas qualitativement changé, 
que la DC a su bi une usure 
supplémentaire, que tout gou-
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vernement, dans le contexte 
actuel, sera faible et précaire, 
dans la mesure où, au-delà de 
tout accord programmatique 
éventuel entre DC et PSI (ou 
PSI et PCI), tout gouvernement 
devra s'efforcer d'imposer une 
politique d'austérité, ouverte 
ou camouflée, sans la possibi
lité de réduire le chômage ou 
de juguler l'inflation, que la 
classe ouvrière, comme le dé
montrent aussi les luttes des 
derniers mois, n'a pas perdu 
sa combativité et n'est pas 
disposée à avaler passivement 
des couleuvres, que les nouvel
les formes de la crise de couches 
petites bourgeoises n'impli
quent aucunement une stabili
sation politique du régime. 

L'erreur symétrique serait 
d'ignorer ou mm1m1ser cer
tains changements et certaines 
tendances, qui se sont reflétées 
aussi sur le terrain électoral et 
que nous avons indiquées, ne 
serait-ce que schématiquement, 
dans notre analyse du scrutin : 
désarroi et perte de confiance 
parmi des couches ouvrières, 
déclin partiel de la force d'at
traction de la classe ouvrière 
et de ses organisations . sur 

d'autres couches exploitées , 
des couches de la petite-bour
geoisie radicalisée, le mouve
ment étudiant, crise d'identité 
politique d'une partie consi
dérable de la jeunesse. 

La conscience des difficul
tés qui découlent et vont dé
couler inévitablement de telles 
tendances doit inciter les mar
xistes révolutionnaires à se bat
tre dans les syndicats et les 
mouvements de masse pour que 
les combats à l'ordre du jour 
soient menés sans aucune con
cession à cet «esprit» d'unité 
nationale qui sacrifie les inté
rêts de la classe ouvrière et des 
autres couches exploitées aux 
exigences de la restructuration 
de l'économie capitaliste et de 
la «normalisation» bourgeoise, 
et pour faire surgir des luttes 
cette alternative d'ensemble 
sans laquelle les luttes partiel
les se vident, dans une très 
large mesure, de leur contenu. 

«A l'exigence de la relance 
de l'union nationale, dit la 
déclaration des GCR, qui, dans 
l'impossibilité de présenter des 

candidats, avaient appelé à vo
ter pour toutes les listes du 
mouvement ouvrier, s'oppose 
l'exigence de la victoire des 
métallurgistes et des autres cu
t(fgories industrielles pour leurs 
contrats; l'exigence d'une ba
taille pour les 35 heures et 
d'une véritable grève générale 
qui batte l'arrogance patronale 
et ne se contente pas d 'enre
gistrer les rapports de forces 
issus de ces dix années de lutte, 
mais vise à les transformer sur 
le terrain du gouvernement et 
du pouvoir(. .. ) 

Il faut travailler pour que le 
débat diplomatique sur. les for
mules parlementaires n 'affai
blisse pas la force et l'unité du 
mouvement ouvrier. Pour qu'au 
contraire, soit réaffirmée au 
plus haut niveau l'indépendance 
mouvement syndical face à la 
bourgeoisie et face aux manœu
vres azplomatiques entre celle
ci et les bureaucraties ouvrières. 
Il faut travailler pour que les 
militants des partis réformistes, 
face aux résultats électoraux, se 
posent le problème d'une pers
pective différente qui rompe 
avec les illusions sur l'hypothèse 
du compromis historique et 
d'un capitalisme réformable. 
Aujourd'hui, il faut renforcer 
ceux qui se sont battus avec 
clarté pour l'unité du mouve
ouvrier, pour son indépencance, 
pour l'affirmation de sa force 
mobilisée contre les patrons et 
les solutions bourgeoises (. . .)». 

NOTES 

1) Nous nous basons sur les chiffres 
donnés par la presse italienne jus· 

qu'au 6 juin, qui sont susceptibles de 
quelques modifications. 

2) Il est difficile d'apprécier les ré· 
sultats de 1948, le PCI étant alors 

unifié avec le PSI dans le Front dé· 
mocratique populaire. Le mouve· 
ment ouvrier dans son ensemble mar· 
qua un recul par rapport à 1946 mais 
ce fut propablement 1 'électorat du 
PSI qui a déserté en faveur des soc
ciaux-démocrates et de la DC. 

3) ((L'Unità)) du 6 juin s'est félicitée 
explicitement du succès relatif 

du PDUP-MLS · en opposition à la 
NSU ·à Milan et à Bergame. 

4) Sur la base des accords établis 
avant le scrutin, le PDUP aura 

4 députés (il en avait 3 parmi les 
députés de DP en 1976) et le MLS, 
2. 



Israël 

Fusion entre deux 

organisations 

marxistes-révolutionnaires 

Jan VOGT 

Du 12 au 16 avril 1979, s'est 
tenu à Jaffa un Congrès d'unifi
cation entre la Ligue commu
niste révolutionnaire (Matzpen
Marxiste) , section de la IVe In
ternationale et le Groupe com
muniste palestinien. Il s'agit 
de la première fusion entre 2 
organisations anti-sionistes 
depuis la création de l'Et~t d'Is
raël. Cette fusion a une Impor-

tance fondamentale pour les 
révolutionnaires palestiniens et 
pour tout le monde arabe. 

Depuis la création de 1 'Etat 
d'Israël et après la disparition 
de la Ligue de~ communistes 
révolutionnaires, organisation 
marxiste-révolutionnaire qui 
s'est opposée à la fois à fa divi
sion de la Palestine et à la créa
tion de l'Etat juif au détriment 
des masses arabes, la gauche is
raélienne a été dominée par le 
Parti communiste israélien 
(Maki et ensuite Rakah), par~i 
dépendant de la bureaucratie 
soviétique. En 1962, un groupe 
de membres juifs a rompu avec 
le PC israélien sur la base d'une 
analyse encore insuffisante con
cernant les tâches pour l'avenir 
et il commença à éditer un jour
nal, le «Matzpen» («La bousso
le»); à ce noyau central vinrent 
se joindre deux camarades trot
skystes, qui ont pu influ~ncer le 
groupe dans l'élaboratiOn de 

conceptions plus claire~ . . 
Mais le fondement de 1 umon 
était la lutte contre le sionisme, 
contre l'oppression des masses 
palestiniennes, contre les con
quêtes israéliennes de ~ ~6 7, 
pour le droit des Palestimens 
de retourner sur leurs terres , et 
pour l'unification socialiste de 
la zone arabè. Ces positi?ns al
laient déclencher la haine au 
sein de la population juive qui 
ne pouvait pas accepter u? 
groupe de juifs. s'oppos~t a 
l'Etat juif et qm defendait en 
même temps le droit des Pales
tiniens à rester sur leurs terres 
en Palestine. Mais l'absence de 
clarification politique provo
qua, en 1970, l!ne scission d'on
nant naissance a 2 groupes, l Al
liance ouvrière, lam bertiste et 
Maavak-Combate, groupe cen
triste aujourd'hui disparu. . 

La division la plus importan
te se produisit en 1972 au_ mo
ment où une grande partie de 
l'organisation demanda son 
adhésion à la IVe Internation~
le avec un programme plus clair 
et' plus cohérent par_ rapp_ort 
aux tâches des révolutiOnnaires 
juifs et arabes en Israël. La gau
che antisioniste fut touJours 
très critiquée en raison de ses 
scissions et de la quantité de 
groupes de gauche. En 1977, un 
processus de rapprochement 

s'instaura entre la LCR et le 
GCP (groupe formé par une par
tie des lambertistes, alors en 

pleine crise, en raison de leur at
titude sectaire et de leur isole
ment au niveau international). 
Ce processus se développa et 
put s'approfondir au travers de 
larges débats et dans des 
actions communes; il aboutit à 
la publication d'un mensuel 
commun pendant une période 
de 5 mois, et le point culminant 
fut la préparation des tex~s 
pour le Congrès. 

Actuellement l'Etat sion~st_e 
traverse une crise sans pre?~
dent conséquence de sa politi
que de colonisation et d'oppres
sion du peuple palestinien. Dans 
ce contexte, les accords conclus 
avec l'Egypte (rencontres Be
gin-Sadate), ne _font que co~
firmer le caractere de cette en
se où la solution que propose 
l'i~périalisme doit oblig~toire
ment satisflüre à la f01s, ~es 
bourgeoisies arabes et l'Etat siO
niste. La politique impérialis~e 
ne peut pas conclur~ ~ne paix 
durable qui est reJetée par 
l'ensemble des masses du 
Moyen-Orient et surtout aujo':n
d'hui après la chute de la dic
tature sanglante du Shah d'Iran. 
Le processus révolutionnaire en 
Iran donna un nouvel élan aux 
masses et au mouvement révo
lutionnaire, qui on~ comJ?ris 
que la paix et la justice sociale 
seront conquises par leurs pro
pres luttes et no~ pas par des 
accords diplomatiques. Carter' 
Begin et Sadate ne seront pas 
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capables de mettre en œuvre 
une paix durable, leurs intérêts 
étant de mettre fin à la lutte du 
peuple palestinien et du mou
vement révolutionnaire. 

Les textes du Congrès mon
trent bien jusqu'à quel point 
il existait une réelle convergen
ce entre les deux organisations 
sur les tâches à accomplir pour 
les marxistes-révolutionnaires 
en Israël. Ces accords sont basés 
sur l'adhésion au programme et 
à la tradition de la IVe Inter
nationale et sur le désir de cons
truire un parti léniniste, régi 
par le centralisme démocrati
que. Les directions des deux or
ganisations arrivèrent à un ac
cord fondamental sur le carac
tère contre-révolutionnaire de 
l'accord Carter-Begin-Sadate. 

La LCR (Matzpen-Marxiste) 
- nom de l'organisation uni
fiée - soutient et est partie pre
nante de la lutte du peuple pa
lestinien pour le rétablissement 
de ses droits et pour la libéra
tion de la Palestine. La LCR 
avance la perspective de la cons
truction d'une centrale ouvrière 
indépendante de J'appareil sio
niste et de l'Etat, qui mette en 
avant une politique de classe et 

~ réponde aux intérêts historiques 
du prolétariat ·juif, pour son 
union avec la lutte des masses 
palestiniennes. L'organisation 
de la classe ouvrière aura com
me premier objectif la défense 
du niveau de vie des masses, car 
il a baissé énormement depuis 
l'instauration de la nouvelle po
litique économique du gouver
nement Begin : l'inflation an
nuelle est de 88%, alors que la 
dépendance vis-à-vis de l'impé
rialisme américain s'accroît 
16 

sans cesse; les importations de 
produits dépassent largement 
les exportations (les investisse
ments étrangers ont doublé en 
1978, 208 milliards de dollars, 
par rapport aux 103 milliards ae 
dollars en 1977) et la valeur de 
la lire israélienne a baissé de 
22% depuis le début de l'année. 

La LCR reconnaît l 'impor
tance de la lutte de libération 
des femmes et impulse la cons
truction d'un mouvement fémi
niste indépendant, ayant com
me axe central aujourd'hui les 
revendications pour le droit à 
l'avortement et l'obtention de 
moyens contraceptifs sûrs et à 
des prix populaires, revendica
tions avancées dans plusieurs 
pays, notamment lors de la 
Journée internationale pour 
l'Avortement, le 31 mars 1979. 
Cette revendication a une pla
ce privilégiée en Israël, d'un 
côté en raison du rf>le coerci
tif et réactionnaire que jouent 
les religieux par rapport à la 
femme. qui est aussi soumise 
aux intérêts particuliers de 
l'Etat juif : chaque enfant repré
sente un futur soldat. 

La LCR est la première orga
nisation à mettre en avant des 
revendications démocratiques 
pour la liberté d'expression; 
pour l'amélioration des condi
tions de réclusion des prison
niers politiques palestiniens et 
juüs; pour la lutte contre les 
bandes fascistes et contre la 
co' 1nisation des territoires de 
Cisjordanie. 

Le jour de l'ouverture du 
Congrès fut marqué par un 

enthousiasme révolutionnaire, 
puisqu'y participaient d'autres 
groupes révolutionnaires anti
sionistes ainsi qu'un membre du 
Secrétariat unifié de la IVe In
ternationale, et un camarade du 
Comité central de la Section 
autrichienne, qui s'adresssa au 
Congrès. Prirent également la 
parole les camarades répresen
tants du groupe Alliance ou
vrière, du groupe A bl'].e al Ba lad 
(«Les enfants du village») - qui 
participèrent à la discussion des 
thèses politiques -, du village 
arabe d'Um Al Fahm (un des 
plus importants d'Israël), des re
présentants du Mouvement na
tional progressiste des Etudiants 
palestiniens de Tel-Aviv et de 
Jérusalem. Parmi les messages 
reçus il faut signaler celui de la 
Section libanaise de la IVe In
ternationale et celui de l'Union 
des Communistes syriens - orga
nisation ayant un large accord 
programmatique avec la LCR, 
mais pas encore avec la IVe In
ternationale. 

Tous, participants ou non au 
Congrès, soulignèrent l'impor
tance de l'unification de nos 
deux organisations communis
tes comme étant un premier pas 
vers l'unification de toutes les 
forces communistes antisionis
tes de la Palestine. 

L'avocate, chargée de la dé
fense des prisonniers politiques, 
Lea Tzemel, a proposé comme 
président d'honneur du Congrès 
les prisonniers politiques et les 
six étudiants palestiniens qui 
furent suspendus pendant trois 
mois de l'Université, pour avoir 



manifesté leur solidarité avec 
l'OLP, raison de leur absence au 
Congrès. Cette position fut ac
ceptée. 'Le Congrès salua aussi 
tous les morts dans la lutte con
tre l'oppression et, en particu
lier, les deux jeunes gens qui 
furent blessés mortellement par 
les forces crimi'1elles de l'ar-
mée israélienne, dans le village 
de Jaljul en Cisjordanie. 

Notre Congrès, qui fut réalisé 
en pleine période d'effervescen
ce de la révolution iranienne, a 
décidé aussi de saluer fraternel
lement les camarades du PST 
iranien - signalant l'importar:ce 
du processus révolutionnaire 
pour tout le monde arabe. No
tre organisation, qui en ce mo-

ment commence une campagne 
pour l'achat d'un local central 
à Tel A viv, a réussi à collecter 
plus de 39 000 lires (8 500 F .) 
pendant le seul premier soir du 
Congrès, prouvant ainsi le grand 
élan révolutionnaire qui nous 
imprégnait. 

Le lendemain, sommet du 
Congrès, sera marqué par le dé
bat sur les thèses politiques et 
nos tâches pour l'intervention 
dans le mouvement de masses. 
Le camarade du S.U. fit l'intro
duction, en signalant le caractè
re de l'actuelle crise internatio
nale du système capitaliste ain
si que la nouvelle offensive de la 
bourgeoisie pour briser la lutte 
de la classe ouvrière, qui à 
l'heure actuelle manque d'une 
réelle direction marxiste-révolu
tionnaire au niveau internatio
nal, capable de diriger sa lutte 
pour la conquête du pcuvoir, la 
défaite de la bourgeoisie et la 
construction du socialisme. La 
IVe Internationale, à travers les 
diverses fusions réalisées derniè
rement au Mexique, en Espa
gne, en Iran, au Pérou, etc., fait 
un grand pas en avant vers la 
construction d'une Internatio
nale de masse. 

Les thèses «L'offensive im
périaliste et les perspectives 
pour la révolution socialiste 
arabe» révèlent l'importance 
de la révolution iranienne au 
moment où l'i_-rnpérialisme amé
ricain essaye de réaliser des ac
cords sur les dos des masses ara
bes et surtout aux dépens du 
peuple palestinien qui se voit 

bombarder jour et nuit au Li
ban, au nom «des vœux sincè
res d'instauration de la paix>> de 
M. Begin. Israël étant actuelle
ment le gendarme ferme et puis
sant de l'impérialisme améri
cain, il lui est sans aucun doute 
nécessaire d'effectuer un pro
gressif rapprochement avec les 
bourgeoisies arabes afin de par
venir à une série d'accords capa
bles de stabiliser la région. 

La thèse «Deux années de 
gouvernement Begin : recru
descence de la crise du sionis
me» met l'accent sur la crise 
politico-économique et idéolo
gique qui traverse actuellement 
1 'Etat juif. Les Israéliens ne peu
vent plus nier l'existence du 

constituant pour l'instant des 
formes de luttes séparées. Ces 
thèses ont une importance 
particulière puisque c'est la pre
mière fois qu'une organisation 
de gauche en Israël fait une 
analyse exhaustive sur l'oppres
sion des femmes, ses racines, sa 
situation actu.elle et les solu
tions à court et à moyen terme. 

Les perspectives organisation
nelles furent traitées pendant 
le dernier jour du Congrès. Les 
participants de plnsieurs sec
teurs d'intervention remarquè
rent les réelles possibilités de 
développement de la LCR ainsi 
que de la diffusion des idées 
marxistes-révolutionnaires et 
antisionistes. 

peuple palestinien et sa résis- La dernière étape du Congrès 
tance; l'idéologie sioniste est fut le vote des documents avec 
incapable d'occulter éternelle- leurs amendeme:ats respectifs, 
ment les crimes du sionisme, démontrant le caractère démo
qui n'a jamais réussi à résoudre cratique des débats et du dérou
le «problème !uif>>, mais ~ui lement du Congrès. En même 
tout au. c~:mtraire a enferme le . temps était élu le nouveau Co
p~upl~ JUif dans un ghetto et mité central, composé par des 
lm frut su~porter, des guerre~ ~t membres des deux organisa
des canquetes. Dun autre cote, tians 
l'organisation et l~ _mobilisation La. LCR et 
du peuple palestlmen s'accroît 
chaque jour davantage - de ma
nière indépendante - au sein du 
propre Etat d'Israël, s'opposant 
à la politique de conciliation de 
la part de Rakah, vis-à-vis du 
sionisme et de ~'Etat juif et 
constituant ainsi un champ d'in
fluence pour les idées marxistes
révolutionnaires. Ceci étant, s'il 
y a des perspectives de luttes 
conjointes juives-palestiniennes, 
cela n'empêche nullement 
qu'une majorité de la popula
tion juive suive aveuglement la 
politique du sionisme et profite 
des avantages matériels que 
l'Etat juif lui offre, pour le 
simple fait d'être d'origine 

la GCP, fusion
nées dorénavant en une même 
organisation -la LCR - posent 
les bases pour la construction 
d'un parti communiste révolu
tionnaire en Palestine, avec un 
programme marxiste-révolu
tionnaire, constituant ainsi 
l'embryon du futur parti qui 
dirigera les masses opprimées 
dans leur lutte pour la prise du 
pouvoir et pour la révolution 
socialiste. 

juive. 

La thèse «La lutte pour la li
bération des femmes et le rôle 
de la LCR>t, fait une analyse ac
tuelle de la femme juive et pa
lestinienne. Toutes deux sont 
opprimées mais à des niveaux 
différents, car la femme arabe 
vit dans le cadre d'une société 
primitive et en plus, elle appar
tient à un peuple opprimé qui 
lutte pour ses droits nationaux. 
Cela fait que les caractéristiques 
des luttes sont distinctes et se 
situent à des niveaux différents, 

Les tâches de la LCR sont 
immenses, et la trajectoire est 
très difficile. Cette fusion cons
titue cependant un ferme pas 
en avant vers la construction du 
Parti communiste révolution
naire de la Palestine et de tout 
le monde arabe. 

* VIVE LA LUTTE JUIVE
ARABE POUR UNE PA

LESTINE UNIFIEE ET SO
CIALISTE! 

* VIVE LA REVOLUTION 
SOCIALISTE ARABE ! 

* VIVE LA IVe INTERNA
TIONALE, PARTI MON

DIAL DE LA REVOLUTION 
SOCIALISTE ! 
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Etats-Unis 

Salt Il: un cadre 

pour la course aux armements 
David FRANKEL 

D'après ses partisans, le traité 
Salt II sur 1 'armement, annoncé 
le 9 mai, est un pas en avant vers 
la paix. 

«Il va freiner la course aux 
armements nucléaires et dimi
nuer la possibilité d'une guerre 
nucléaire», a déclaré le secrétai
re d'Etat Cyrus Vance. 

Le rejet de ce traité, a averti 
le Président Carter, «porterait un 
coup important à la paix dans 
le monde et la mettrait en ques
tion» . 

Mais la vérité est que l'arsenal 
nucléaire du Pentagone va aug
menter grâce au traité proposé. 
Les accords Salt II servent sim
plement à couvrir les prépara
tifs de guerre que Carter réalise 
actuellement. 

Comme cela a été le cas lors 
des discussions acharnées au su
jet du traité du Canal de Panama 
en 1977, la classe dominante a 
organisé un débat bidon afin de 
faire glisser vers la droite le ca
dre de base des discussions po
litiques. 

D'un côté, il y a les «faucons», 
qui se plaignent que les accords 
Salt II vont gêner l'expansion 
de 1 'arsenal nucléaire des Etats
Unis. De l'autre côté, les «CO
lombes» insistent pour que le 
traité Salt II soit approuvé, car 
il ne s'ingérera en rien dans les 
fabrications d'armes du Penta
gone. 

«En quoi leurs critiques con
sidèrent-ils les accords Salt II 
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comme un obstacle ou méme 
une entrave au développement 
de l'armement américain qu'ils 
préconisent ?», ont demandé 
les éditorialistes du New York 
Times, partisans du traité Salt, 
dans le numéro du 11 mai. 

Les travailleurs n'ont pas le 
moindre intérêt à choisir un 
camp dans ce débat truqué. 
Nous devons nous opposer aux 
accords Salt II et les appeler 
par leur nom - un volet de la 
couverture politique pour l 'ex
pansion de la machine militaire 
de la classe dominante US. 

DE SALT I A SALT II 

Depuis que le traité Salt I a 
été signé en 1972, les arsenaux 
nucléaires de l'Union soviétique 
et des Etats-Unis ont presque 
doublé. Selon le discours du 5 
mars du sénateur Mark Hatfield, 
le nombre de têtes nucléaires 
soviétiques est passé de 2100 à 
4000, et celui des têtes nucléai
res de l'arsenal du Pentagone de 
4600 à 9000. 

Le même processus se renou
vellera sous les accords Salt II. 
Les reportages des médias capi
talistes ont été soigneusement 
centrés sur les clauses concer
nant le nombre de lances-missi
les. Même si l'on regarde le 
problème sous cet angle, le nom
bre de lances-missiles US actuel
lement en service va augmenter 
de 2058 à 2250. 

Mais <.:es chiffres passent sous 
silence l'augmentation du nom
bre de têtes nucléaires utilisables 
-c'est-à-dire la force de frappe 
effective - qui est garanti par le 

nouveau traité. Les bombar
diers US, dont chacun compte 
pour un lance-missiles, sont 
maintenant capables de trans
porter jusqu 'à vingt missiles 
de croisière nucléaires, même 
s'ils n'ont pas encore été dé
ployés. Le traité Salt permet
tra aux futurs bombardiers de 
transporter jusqu'à vingt-huit 
missiles de croisière. 

Chaque nouveau missile MX 
- une arme pour laquelle le Sé
nat a voté des crédits de 265 
millions de dollars le 3 mai- por
tera dix têtes nucléaires, et cha
que missile Trident II peut por
ter 14 têtes nucléaires. Chaque 
tête nucléaire peut être lancée 
sur une ville différente, et le 
traité Salt II permet un maxi
mum de plus de 17 000 têtes 
nucléaires pour chaque camp, 
alors que le Pentagone en pos
sède actuellement 9 à 10000. 

Quand il était secrétaire à la 
Défense, Robert McNamara es
timait que 100 armes nucléaires 
tombant sur les Etats-Unis ou 
l'Union soviétique tueraient au 
moins 35 millions de personnes 
et détruiraient presque les deux
tiers de la capacité industrielle 
de l'un ou l'autre pays. Et 
McNamara sous-estimait proba
blement l'impact réel. 

UN CADRE POUR LA 
COURSE AUX 
ARMEMENTS 

Résumant ses prévisions dans 
un éditorial intitulé «Jifous sou
tenons Salt11, la New Republic 
expliquait le 5 mai : 



«Grâce à leurs avantages en 
sous-marins et en bombardiers, 
les USA ont actuellement deux 
fois plus de têtes nucléaires que 
l'Union soviétique; en 1985, 
nous en aurons 12000, et 
l'Union soviétique 8000». 

On nous présente donc un 
«traité de limitation de l'ar
mement» ,dont les partisans 
prévoient une augmentation de 
25% du nombre des armes nu
cléaites déployées par le Penta
gone dans les six années à venir. 
Si c'est là une limitation de 
l'armement, qu'est-ce qu'une 
course aux armements ? 

La vérité c'est que le traité 
Salt II va tout simplement 
établir un cadre particulier pour 
la course à l'armement nucléaire. 
A l'intérieur de ce cadre, il y a 
le développement du système 
de missiles MX (qui coûte 40 
milliards de dollars), le sous
marin Trident (1,5 milliards de 
dollars chacun), et le missile de 
croisière. 

Ceux qui acceptent le cadre 
des accords Salt avancent l'ar
gument fallacieux qu'il est 
nécessaire de soutenir le traité, 
car sans lui l'augmentation du 
budget de l'armement pourrait 
être encore plus importante . 

COMMENT FONCTIONNE 
LA FRAUDE 

Mais le but d'ensemble du 
débat Salt, du point de vue de 
la classe dominante, est juste
ment d'essayer de préparer l'opi
nion publique à de telles aug
mentations du budget de l'ar
mement, en jouant sur une 
soi-disant menace soviétique, 
tout en présentant en même 
temps Carter comme 1 'homme 
de la paix . Cela sera certaine
ment un des thèmes princi
paux de la campagne électorale 
en 1980. 

Carter, qui a promis de con
tinuer à augmenter le budget 
militaire d'au moins 3% en dol
lars réels chaque année, est 
maintenant en mesure de pré
senter son nouveau programme 
d'armement comme une conces
sion nécessaire aux sénateurs 
«faucons», qui autrement refu
seraient de voter pour le traité 
Salt. 

Comme l'a écrit le reporter 
du New York Times, Hedrick 
Smith, le 10 mai, «l'administra
tion espère attirer les modérés 
sceptiques et les conservateurs 
de son côté en promettant 
d'étendre les programmes mili
taires». 

Richard Burt rapportait le 
jour suivant que «certains mem
bres du Congrès prédisent qu'à 
moins que Carter n'affirme bien
tôt son soutien au MX, il ne 
pourra pas obtenir l'approba
tion du Sénat pour son traité». 

Kenneth Bacan a carrément 
expliqué la tactique aux lec
teurs du Wall Street Journal, 
dans un article du 12 décembre : 

«Même si un pacte sur le con
trôle de l'armement est ratifié ... 
le débat a des chances d'avoir 
comme résultat que beaucoup 
de gens se sentent moins sûrs 
de la force des Etats-Unis, soient 
plus inquiets au sujet des inten
tions de l'Union soviétique, et, 
par conséquent, soient plus fa
vorables à l'augmentation des 
dépenses US pour la défense.» 

Une analyse similaire a été 
faite par Joseph Harsch, dans 
le Christian Science Monitor 
du 18 janvier. «Le facteur de 
limitation de la fabrication des 
armes américaines ne sera pas 
le nouveau niveau des accords 
Salt», a déclaré Harsch, «mais 
plutôt la limite jusqu 'à laquel
le le Congrès acceptera de s'en
gager dans la voie des fusils plu
tôt que dans celle du beurre». 

Si les travailleurs voulaient 
réellement des fusils plutôt 
que du beurre, toute cette mas
carade des accords Salt ne se
rait pas nécessaire pour la classe 
dominante. Le gouvernement 
capitaliste doit enrober son pro
gramme militaire en prétendant 
contrôler 1 'armement, en raison 
du désir de paix des travailleurs 
américains. 

Le sentiment an ti-guerre, pro
fondément accentué par la guer
re du Vietnam, a obligé le gou
vernement à retirer les forces 
US d'Indochine. Il a, depuis, 
beaucoup limité les possibilités 
d'intervention militaire de Wa
shington. La popularité des slo
gans contre les armes nucléaires 
lors de la manifestation anti-

nucléaire massive du 6 mai a 
Whashington a montré que ce 
sentiment est encore très vivant. 

LE PROGRAMME DE 
GUERRE DE CARTER 

Depu~s qu'il est entré en 
fonctioa, en janvier 1977, 
Carter a eu une politique con
séquente - dans les limites qui 
lui étaient imposées par l'état 
d'esprit anti-guerre de la clas
se ouvrière américaine - d'aug
mentation des dépenses d'ar
mement et d'incitation l'inter
vention militaire à l'étranger. 

Cette politique est le reflet 
du cours fondamental de l'éco
nomie impérialiste qui mène 
nécessairement à la guerre. Le 
capitalisme américain est fondé 
sur la domination de l'ér:ono
mie mondiale et il doit défen
dre les profits que lui procure 
cette domination face aux lut
tes ouvrières et paysannes. 

Il n'est pas surprenant que 
les mesures les plus agressives 
de Carter aient visé les zones 
où le système impérialiste est 
le plus fortement remis en 
question. 

En Afrique, Carter a encou
ragé et appuyé 1 'invasion de 
l'Ethiopie par la Somalie à la 
mi-1977, puis il a lancé une 
campagne virulente contre le 
gouvernement cubain après 
l'intervention de celui-ci pour 
aider à repousser l'attaque 
(soutenue par les impérialistes) 
contre la révolution éthiopien
ne. Cartes a répondu en envo
yant deux bateaux de guerre 
US en Mer rouge. 

En Indochine, il essaie de 
renforcer l'encerclement im
périaliste du Vietnam. Des 
armes ont été fournies à la 
dictature Thaï et à des forces 
de droite au Kampuchea et 
Carter a poussé le régime de 
Pékin à envahir le Vietnam. 

En Afghanistan, Washing
ton est engagé dans une opé
ration de déstabilisation des
tinée à renverser le régime pro
soviétique. 

Mais les opérations les plus 
importantes ont eu lieu au 
Moyen-Orient au début de la 
révolution iranienne. Il s'agit 
de: 
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- l'envoi de nouvelles armes à 
Israël et à 1 'Egypte, pour 

une valeur de 5 milliards de 
dollars; 

- ballons d'essai en vue de l'é-
tablissement de bases nava

les et aériennes US en Israël et 
en Egypte, et d'un traité qui 
ouvre la voie à l'installation de 
bases américaines terrestres au 
Sinaï; 

- la fourniture d'armes améri-
caines au Yémen du Nord, 

pour la somme de 540 millions 
de dollars, ainsi que de l'envoi 
d'un certain nombre de «con
seillers» américains; 

- l'envoi d'une flotte US, 
comprenant le porte-avion 

Constellation, dans le Golfe 

d'Aden pendant le conflit en
tre le Yémen du Nord et celui 
du Sud, au mois de mars der
nier; 
- ptans pour la création d'une 

«cinquième flotte» US dans 
1 'Océan indien; 
- l'établissement d'une force 

d'intervention forte de 
100 000 hommes au Moyen
Orient. 

En même temps que ces 
opérations, il a fait une sérieu
se tentative pour restaurer le 
service militaire obligatoire. 
Comme l'a expliqué le jour
naliste du New-York Times, 
Drew Middleton, spécialiste 
des questions militaires, la 

tentative de réinstaurer la 
conscription est liée à «la 
conviction que dans la pro
chaine décennie, l'armée va 

être appelée à intervenir et 
peut-être à combattre pour 
la défense des intérêts amé
ricains hors d'Europe con
tinPn.tn.le. » 

En d'autres termes, les 
impérialistes sont tout à 
fait conscients qu'ils auront 
à mener de nouvelles guerres 
dans le style de celle du Viet
nam s'ils veulent contenir les 
mouvements sociaux qui me
nacent leurs profits. 

Carter ne mène pas une po
litiaue contradictoire. Le trai
té -Salt II proposé n'est pas 
une démarche isolée vers la 
paix dans une politique gé
nérale d'agression impéria
liste. Au contraire, Salt II 
fait partie de la politique de 
guerre de l'impérialisme. 

Nucléaire 

Une première 

journée d'action internationale 

André FROIDE V AUX 

D'après les informations re
cueillies à ce jour, plus de 

200 000 personnes ont mani
festé contre le nucléaire à la 
Pentecôte. 

Ces manifestations se sont 
déroulées dans une centaine de 
lieux différents répartis entre 
30 pays du monde entier, dont 
le Japon, les continents euro
péen et nord-américain, sous 
des formes diverses allant de la 
marche au meeting, en passant 
par l'occupation de sites. 

Dans la ville d'Ontario, au 
Canada, une femme et 4 hom
mes se sont lancés en parachute 
sur l'emplacement prévu pour 
la plus grande centrale nuclé
aire du monde. A Long Island 
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contre le nucléaire 
(New-York), 600 personnes ont 
été arrêtées ; en Euskadi, une 
manifestation pacifique de 
5 000 personnes s'est terminée 
par la mort d'une participante, 
tuée par les balles de la police. 
En Ecosse, les syndicats se sont 
joints à une marche de protes
tation contre un site destiné à 
l'armement nucléaire à Faslane, 
près de Glasgow. Des cyclistes 
allemands ont occuptS un pont 
sur le Rhin, pour protester con
tre 1 'interdiction qui leur était 
faite de pénétrer sur le terri
toire français. Ils avaient en 
effet choisi de manifester con
tre la centrale de Cattenam 
(Moselle), dans le but de mon
trer que l'irradiation ne connaît 
pas de frontière. C'est d'ailleurs 
pour cette raison que la plupart 

des lieux de manifestation en 
Europe ont été choisis près des 
frontières. 

Enfin, à Gasselte, aux Pays
Bas, 30 000 personnes venant 
pour la plupart de la région, se 
sont rassemblées pour protes
ter contre les plans du gouver
nement qui prévoit d'enterrer 
les déchets radio-actifs dans les 
marais salants. En tête de la 
manifestation, le maire de la 
ville, dont le conseil municipal 
a mis sur pied un programme 
d'économie d'énergie, corol
laire indispensable, selon les 
élus, de la lutte anti-nucléaire. 

UN DEBUT PROMETTEUR 

Rappelons tout d'abord com
ment cette mobilisation a pu se 



réaliser. Début 1978 la coordi
nation nationale anti-nucléaire 
suisse avait pris l'initiative d'ap
peler les différents mouvements 
anti-nucléaires nationaux et ré
gionaux à une conférence inter
nationale. La participation des 
pays européens y était repré
sentative des mobilisations dans 
les différents pays puisque les 
organisations nationales les plus 
importantes étaient représen
tées. Il y a eu également des 
contacts entre les USA, l'Aus
tralie et le Japon. 

Au cours de ces deux confé
rences, il a été proposé de met
tre sur pied, par le biais d'une 
action concrète, un travail com
mun, permanent et structuré au 
niveau international, de tout le 
mouvement anti-nucléaire et de 
défense de 1 'environnement. 
C'est pourquoi des rassemble
ments ont eu lieu cette année à 
la Pentecôte et se reproduiront 
en principe dans les années à 
venir, comme démonstration de 
force d'un mouvement existant 
à l'échelle internationale. 

Lors de ces deu..x rencontres, 
il a également été possible, sur 
la base d'expériences déjà riches 
bien que différenciées, de nom
breuses luttes nationales, d'a
voir un premier débat sur un 
axe commun de bataille tel 
qu'il se dessine dans les 'cinq 
revendications du mouvement. 
Deux revendications sont ve
nues au premier plan des dis
cussions : sur la répression et 
sur la publication des plans de 
sécurité, qui apparaissent com
me déterminantes après les af
frontements ouverts avec 
l'Etat bourgeois à Brokdorf 
Malville, Gosgen, etc. ' 

L'introduction de la reven
dication contre l'armement nu
cléaire est également significa
tive; jusqu'à présent en effet, 
elle était à peine reprise par le 
mouvement, bien que les dan
gers de l'armement nucléaire 
soient considérables. Il faut 
av~cer cett~ revendication pa
rallelement a celles qui con
cement l'usage «pacifique» du 
nucléaire; ces dernières n'en 
seront alors que olus créùioles. 

L'ACTUALITE DE LA LUTTE 
CONTRE LES CENTRALES 
NUCLEAIRES 

L'accident survenu à la Cen
trale d'Harrisburg, qui a donné 
un formidable encouragement 

au mouvement américain et qui 
a contribué au succès des ras
semblements de la Pentecôte a 
démontré de façon flagrar{te 
l'acuité et la nécessité histori
que de la lutte contre les cen
trales nucléaires pour défendre 
l'intérêt fondamental des per
sonnes : vivre. Bien que rien ne 
soit encore joué, il ne fait au
cun doute que la bourgeoisie 
des principaux pays «à énergie 
nucléaire» est dans une situa
tion difficile; elle se trouve con
frontée à des couches de plus 
en plus larges de la population 
qui s'opposent à la construc
tion des centrales nucléaires. Ce 
qui se dessine aujourd'hui, c'est 
une offensive encore plus gran
de du mouvement : l'heure sem
ble avoir sonné pour les adver
saires du nucléaire. 

En Europe, les manifesta
tions de la Pentecôte se sont 
déroulées comme prévu. Elles 
ont eu lieu juste avant les élec
tions; au centre des préoccu
pations se trouvait le problème 
des déchets radio-actifs, de leur 
retraitement et de leur élimina
tion . Si elle veut poursuivre son 
programme nucléaire, la bour
geoisie est contrainte de trouver 
une « solution» , quelqu'elle 
soit. En RF A, ni la coalition 
SPD-libéraux, ni la CDU ne 
veulent prendre la responsabi
lité de transformer Gorleben 
en gigantesque poubelle nuclé
aire pour toute l'Europe de 
l'Ouest; on peut considérer que 
c'est un demi-recul de la bour
geoisie . L'autre dépot d'ordures 
atomiques, La Hague, dans le 
nord-ouest de la France, con-
- .... :-"" ...J..-.. ---~.-..nco rl~ff'i.ra11lt.D~ 

Après le succès des deux réfé
rendums organisés en Suisse et 
en Autriche et qui ont montré 
une forte opposition au nuclé

à Harrisburg pour éventuelle
ment contraindre la bourgeoi
sie à un arrêt complet de l'in
dustrie et de la construction 
nucléaires. Cependant, presque 
partout, et même s'il y a des 
progrès, la participation active 
du mouvement ouvrier pour la 
défense des revendications anti
nucléaires fait défaut. 

Sans cette participation, la 
lutte anti-nucléaire ne peut être 
décisive. Sans elle, la revendica
tion du moratoire ne peut abou
tir, car elle passe nécessairement 
par des débats au sein des syndi
cats, des partis communiste et 
socialiste et par l'unité d'action 
entre les militants anti-nucléai
res et le mouvement ouvrier. 

Ce n'est pas un hasard si cet
te revendication n'est pas très 
développée dans le mouvement 
p_arfois même violemment reje: 
tee. Pour beaucoup d'organisa
tions, le mot d'ordre «Le nu
cléaire ? Non, merci» suffit ; 
pour elles, le problème du rap
port de forces est à peine posé, 
le mouvement ouvrier n'existe 
pas C'est une faible consola
tion, pour cette composante 
non-politique, voire a-politique, 
du mouvement, que de condam
ner 1 'absence certes injustifiée 
des directions syndicales et des 
partis ouvriers et, pire, leur sou
tien au nucléaire et leur collabo
ration avec «l 'Etat nucléaire». 
Pour nous marxistes-révolution
naires, l'explication du mot 
d'ordre de moratoire et l'action 
simultanée dans les syndicats 
doit être l'occasion de convain
cre les nouvelles générations qui 
viennent à la politique par la 
lutte anti-nucléaire et pour la 
défense de l'environnement du 
rôle historique ·et stratégiquè <1e 
la classe ouvrière. 

aire, un autre est prévu en Suè- .--------------
de, qui pourrait bien donner 
les mêmes resultats. Aujour
d'hui, sont également à l'or-

LA CONFERENCE INTERNA
TIONALE 

Elle aura lieu à Bâle les 30 juin 
dre du jour la lutte contre la ~t 1er juillet. Une participation 
prochaine génération de cen- Importante est attendue notam· 
traies nucléaires, les sur-géné- ment des autres contine'nts, grâ
rateurs, ceux de Malville, de ce aux efforts de coordination 

qui ont commencé à être faits. 
Kalkar... En plus du bilan de la Pente-
LA REVENDICATION DU côte et de la préparation des 
MORATOIRE prochaines journées dans les 

années à venir, seront à l'ordre 
Malgré un rapport de forces du jour les grandes manifesta

favorable m~x anti-nucléaires tions européennes prévues à 
il faut toutefois se garder de' l'automne contre les poubelles 
tout triomphalisme. Il aur.,;t de Gorleben et de La Hague ou 
fall c.u à Bonn et Paris, ou encor'e à 

u - et c'est, ô combien si- Bruxelles. 
gnificatif - des milliers de m~rts ._ ____________ ....J 
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Pays de l'Est 

Les dirigeants 

de la Charte 77 
• 1 

emprisonnes 

Oliver MAC DONALD 

Le mardi 29 mai, à 5 heures 
du matin, la police politique 

tchèque a arrêté les principaux 
dirigeants du Mouvement pour 
la défense des droits de l'hom
me, la Charte 77. Le jour sui
vant, deux des trois porte
parole officiels de la Charte, 
ainsi que le responsable du bul
letin d'information de la Charte 
et l'un des dirigeants du mouve
ment culturel tchèque clandes
tin, partie prenante de la Char
te, furent accusés de subversion. 

Certaines des accusations les 
plus graves ont été portées con
tre le responsable du bulletin 
d'information, Piotr Uhl. Il 
a été inculpé en vertu de l'ali
nea 2 de l'Article 98 du Code 
pénal, qui prévoit une peine 
de prison de 3 ans minimum et 
de 10 ans maximum. Ayant 
déjà été emprisonné pour 
délit politique, Piotr Uhl risque 
automatiquement la peine 
d'emprisonnement la plus 
lourde s'il est maintenant con
damné. 

Uhl, marxiste-révolutionnai
re, est l'un des théoriciens du 
mouvement de la Charte 77. 
Peu avant son arrestation, il 
terminait l'un des chapitres 
que les militants de la Charte 
avaient rédigé pour un livre à 
paraître sur le mouvement des 
droits de l'homme et qui doit 
être publié par le mouvement 
oppositionnel polonais, le 
KSS-KOR. Il a aussi été, au 
sein de la Charte, l'un des ani
mateurs de ce courant qui 
pense que le mouvement doit 
s'organiser avec plus de rigueur 
afin de pouvoir résister à l'im
placable répression mise en 
œuvre par le régime d'Husak. 
Il est l'un des principaux au-
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teurs du documents n. 7 de la 
Charte sur les droits des ou
vriers ~n Tchécoslovaquie et est 
le co-auteur du dernier docu
ment de la Charte concernant 
les problèmes économiques 
auxquels sont confrontées les 
classes laborieuses en Tchéco
slovaquie. 

Piotr Uhl est devenu trot
skyste dans le courant des an
nées 60 et, bien que n'ayant ja
mais appartenu à la IVe Inter
nationale, a toujours été un op
posant intransigeant au stalinis
me et à l'impérialisme. En 
1968, il fut l'un des principaux 
fondateurs et l'un des dirigeants 
du Mouvement de la Jeunesse 
révolutionnaire qui joua un rôle 
considérable dans la résistance 
à l'opposition soviétique. Arrê
té avec d'autres membres de 
l'opposition en décembre 1968, 
Uhl fut emprisonné pour ses ac
tivités politiques. En 197 3, il 
organisa la première manifesta
tion publique qui eut lieu dans 
le pays pour protester contre la 
contre-révolution bureaucrati
que menée par Husak, au cours 
de l'automne 1969 : une mani
festation de solidarité avec la 
lutte de la classe ouvrière au 
Chili contre la junte militaire, 
qui dénonçait en même temps 
l'hypocrisie de l'Association 
des Juristes tchèques qui s'é
tait contentée de protester 
mollement contre la violation 
des droits de l'homme au Chili. 
Plus récemment, en 1977, 
Piotr Uhl s'éleva avec d'autres 
contre les interdictions profes
sionnelles en Allemagne de 
l'Ouest. Depuis l'automne 77, 
il était l'objet d'une surveillance 
permanente de la part de la po
lice tchèque. Comme les trois 

autres membres de la Charte 
accusés de subversion, Piotr 
Uhl était, depuis sa création 
au printemps 1978, membre 
du Comité de Défense des 
Personnes injustement poursui
vies (mouvement connu sous le 
sigle de VONS). Sa femme, 
Anna Sabatova, dont le père 
purge actuellement une peine 
de prison de deux ans, en raison 
de ses activités de porte-parole 
de la Charte, est aussi un mem
bre du VONS. Si son mari est 
condamné, Madame Sabatova, 
qui a deux jeunes enfants, devra 
faire face à des difficultés éco
nomiques considérables. 

Les sept autres membres de 
la Charte accusés de subversion 
encourent des peines moins 
lourdes, mais risquent de sé
rieuses condamnations puis
qu'ils tombent sous le coup de 
l'alinea 1 de l'article 98, une 
clause qui prévoit des peines 
d'une à cinq années de prison. 
L'un d'eux. Jiri Dienstbier, 
devint l'un des porte-parole 
de la Charte après l'arrestation 
de Jaroslav Sabata au début de 
l'année. Dienstbier éta,it un 
nom très familier en Tchéco
slovaquie au moment du Prin
temps de Praque alors qu'il 
était journaliste politique de 
Radio-Prague. Envoyé à Wa
shington comme correspondant 
officiel après l'invasion, Jiri 
Dienstbier fut par la suite rap
pelé à Prague, puis expulsé du 
Parti communiste et licencié de 
son emploi. Il défend les posi
tions des dirigeants de l'ancien 
parti de Dubchek au sein de la 
Charte. Parmi les autres person
nes arrêtées, se trouve le Doc
teur Vaclav Benda, célèvre phi
losophe chrétien, qui fut aussi 



secrétaire du VONS. Le 4ème 
accusé est Dana Nemcova, une 
personnalité importante du 
mouvement culturel clandestin 
dont les membres ont constitué 
un élément important de la 
Charte 77 depuis la fondation. 

Selon le Morning Star du 4 
juin, quatre autres membres de 
la Charte et du VONS ont aussi 
été inculpés de subversion. L'un 
d'eux est Vaclav Havel, auteur 
dramatique tchèque mondiale
ment connu. Havel a été une 
personnalité du monde intellec
tuel de premier plan pendant 
le Printemps de Prague. Il fut 
signataire du «Manifeste en 
10 points», publié lors du pre
mier anniversaire de 1 'invasion 
de la Tchécoslovaquie, dernière 
manifestation ouverte de 1 'op
position à l'occupation sovié
tique du pays. Personnalité très 
active au sein de la Charte et 
l'un de ses principaux porte
parole, Havel a été emprisonné 
de janvier à avril 1977 et fut 
condamné à 18 mois de pri
son avec sursis en octobre 77 
pour ses activités politiques. 
Cette condamnation s'ajou
tera automatiquement à tou
tes celles qui pourront être 
prononcées contre lui main
tenant. En dépit du fait qu 'il 
ét ait assigné à résidence, Havel 
avait courageusement assuré 
les fonctions de porte-parole 
temporaire entre 1 'arrestation 
de Jaroslav Sabata en octobre 
dernier et l'entrée en fonction 
de nouveaux porte-parole en 
février de cette année. 

Les autres personnes sont 
Jiri Nemec, Otta Bednarova et 
Jarmila Belikova qui sont aussi 
membres du VONS. Selon le 
seul porte-parole qui ne soit 
pas emprisonné, d'autres per
sonnes dont les noms ne sont 
pas encore connus ont été ap
préhendées par la police. 

Le régime d'Husak avait répé
té qu'il ne prendrait aucune me
sure répressive contre la Charte 
77 et qu'il limiterait son opposi
tion à des mesures purement 
«politiques». L'assurance la 
récente en avait été donnée par 
Husak au Président autrichien, 
lors de la visite de ce dernier en 
Tchécoslovaquie au printemps. 
Mais de telles déclarations ne 
sont qu'opérations de relations 

publiques destinées aux media 
occidentales. En réalité, plus 
de 40 signataires de la Charte 
77 sont en ce moment en pri
son, et ce, depuis la fin de la 
Conférence de Révision des ac
cords d'Helsinki qui s'était te
nue à Belgrade l'année dernière. 
Le régime a constamment ren
forcé sa pression sur le mouve
ment, montrant par tous les 
moyens qu'il voulait le briser. 

La première phase de cette 
opération implique l'arrestation 
et l'emprisonnement des mili
tants de la Charte, dont certains 
sont très jeunes et presques in
connus et de militants vivant 
hors de la région de Prague. Un 
autre niveau a été atteint avec 
l'arrestation de Jaroslav Sabata 
en octobre dernier. Sabata, an
cien dirigeant du Parti commu-
niste, était l'un des porte-parole 
les plus efficaces de la Charte et 
le régime, voyant loin devant 
lui, l'accusa non pas de subver
sion, mais d'un délit apparem
ment mineur, «d'insulte à 
agent». Sur cette base, il put 
condamner Sabata à neuf mois 
de prison et ensuite prononcer 
une peine de 18 mois avec sursis 
pour avoir participé à la rédac
tion et à la diffusion de tracts 
en 1971. La mesure suivante fut 
d 'expulser le cour:1geux avocat 
du Mouvement, Josef Danicz, 
de l'Association officielle des 
Juristes tchèques. Cette mesure 
laisse à Husak la voie libre pour 

tournés ailleurs et où les corres
pondants en Europe de 1 'Est des 
journaux étaient tous à Varso
vie. Le second aspect qu'il est 
important de noter est le fait 
que les militants arrêtés étaient 
tous membres du VONS. Il est 
certain que le VONS est une 
écharde douloureuse pour la 
direction du Parti. Les règles 
édictées par le Kremlin aux ré
gimes d'Europe de l'Est exigent 
la répression de toute opposi
tion interne et stipulent que 
chaque fois que c'est possible la 
loi doit être appliquée au pied 
de la lettre. Cela permet à la 
bureaucratie stalinienne de ré
pondre aux protestations ve
nant de l'Ouest contre la répres
sion, en prétendant que les op
positionnels essaient de renver
ser les lois de l'Etat et que, par 
conséquent, ceux qui les sou
tiennent s'immiscent dans les 
affaires intérieures des pays 
d'Europe de l'Est. De tels argu
ments, bien entendu, n'auraient 
aucun poids auprès de vrais so
cialistes à l'Ouest, pour qui la 
loi établie n'a jamais été un to
tem intouchable, mais ils ont 
une résonnance auprès des bu
reaucrates du mouvement ou
vrier et des cercles bourgeois. 
Les actions du VONS, cepen
dant ont démonté cette machi
nation en produisant des preu
ves détaillées des violations 
systématiques de la loi au cours 
des procès faits aux opposants 
politiques au régime. 

UN COUP MONTE 

commencer à Prague un procès 
politique préparé de main de 
maître. La phase suivante fut 
1 'arrestation de Piotr Uhl et des 
autres dirigeants du mouvement 
dans la capitale tchèque. 

Î..€ fait que cette opération 
ait été préparée de longue date 
et avec le plus grand soin est 
démontré aussi par deux autres 
aspects des arrestations. Tout 
d 'abord le choix du moment où 
elles ont été opérées :l'annonce 
des inculpations fur rendue pu
blique la veille de l'arrivée du 
Pape en Pologne. Ainsi que Z. 
Taminovna, le seul porte-parole 
de la Charte non arrêté, l'indi
qua dans un communiqué du 31 
mai, l'opération avait lancée au 
moment où les media des pays 
occidentaux auraient les yeux 

Mais la concentration des 
coups sur les membres du 
VONS peut avoir une autre si
gnification : ce que les services 
de relations publiques officiels 
diront aux c'orrespondants de 
presse étrangers, c'est qu'ils 
tiennent leurs promesses, sou
vent répétées, de ne pas utiliser 
de «mesures administratives» 
contre la Charte. Bien au con
traire, ils ne font que s'attaquer 
à une organisation qui est tout 
à fait indépendante de la Char
te, le VONS. Ce type d'argu
ment ne trompera personne en 
Tchécoslovaquie et ne diminera 
pas l'effet d'intimidation pro
duit par les arrestations au sein 
de ceux qui soutiennent la 
Charte, mais il fournira un pré
texte à ceux qui, à l'Ouest, sou
haitent oublier leurs courageu-
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ses déclarations de soutien à la 
Charte lorsqu 'elle apparut en 
1977. 

Le contexte international a 
beaucoup changé depuis les pre
miers temps de la Charte 77. 
Pendant les premiers mois de 
1977, dans la foulée de la Con
férence de Révision des Accords 
d'Helsinki à Belgrade et au mo
ment le plus fort de 1 'offensive 
de Carter en faveur des droits 
de l'homme, de nombreuses 
secteurs de la bourgeoisie à 
l'Ouest s'efforcèrent de se servir 
le plus largement possible des 
mouvements pour la défense 
des droits de l'homme en Euro
pe de 1 'Est afin de gagner la 
neutralité de la bureaucratie 

l'Est écrivait que le mouvement 
de la Charte était tombé aux 
mains d'extrémistes trotskystes 
et maoïstes et suggérait qu'il 
n'était plus nécessaires de le 
prendre au sérieux. Cet article 
fut généreusement reproduit 
dans le quotidien du Parti com
muniste, Rude Pravo, pour l'é
dification de ses lecteurs - par
tant probablement de la théorie 
que n'importe qui était en droit 
de mettre en doute la parole de 
la presse tchèque, mais on ne 
pouvait manquer de croire ce 
qu'affirmait cette source ines
timable d'informations sur la 
vie politique tchèque, le corres
pondant à Belgrade d'un quoti
dien new-yorkais. 

NECESSITE D'UNE CAMPAGNE DE MASSE 

soviétique dans des champs 
d'activité qui n'avaient rien à 
voir avec les droits politiques 
de la classe ouvrière dans le 
bloc soviétique. C'était aussi le 
moment où des partis, comme 

le Parti communiste français, 
voulaient élargir leur champ 
électoral en prenant leurs dis
tances par rapport à la répres
sion en Europe de l'Est. Il en 
résulta un chœur de protesta
tions apportant un soutien à la 
Charte 7 7 de la part de tous les 
partis sociaux démocrates et des 
13 partis communistes du mon
de capitaliste. De même, un 
grand nombre de gouverne
ments occidentaux s'élevèrent 
contre les persécutions frap
pant les membres de la Charte. 

Mais aujourd'hui la Confé
rence de Belgrade n'est plus à 
l'ordre du jour; l'image de Car
ter, champion des droits de 
l'homme, s'estompe de plus en 
plus; l'administration américai
ne désire créer le «climat adé
quat» pour la signature des ac
cords Salt II lors du sommet 
Carter-Brejnev à Vienne ce 
mois-ci et le Parti communiste 
français est en train de prendre 
du recul et apporte à nouveau 
son soutien aux régimes stali
niens d'Europe de l'Est. 

Un article paru dans l'Inter
national Herald Tribune, en est 
un signe révélateur. En février, 
le principal correspondant du 
New-York Times en Europe de 
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Le mouvement de la Charte 
a en effet beaucoup changé pen
dant ses deux années et demies 
d'existence. Tout d'abord, ce 
fut un groupe informel, sans 
structure, regroupant les signa
taires d'un court texte qui a 
donné son nom au mouvement. 
Quelques-uns des signataires, et 
particulièrement un certain 
nombre de ceux qui avaient été 
les premiers dirigeants du Parti 
communiste au moment du 
Printemps de Prague, souhai
taient que la Charte se main
tienne à ce niveau, sans struc
tures et entièrement a-politi
que. Ils ont eu tendance à se 
désinvestir de toute activité 
au sein du Mouvement, bien 
qu'à l'occasion, ils aient rédi
gé des textes pour réclamer une 
diminution des activités et un 
rejet du «radicalisme». Mais le 
courant principal du mouve
ment a répondu en disant que 
ce n'était qu'en renforçant l'or
ganisation du mouvement et en 
développant ses racines dans la 
société tchèque que la Charte 
pouvait survivre et agir comme 
une force réelle du Tchécoslo
vaquie. Les défenseurs de cette 
position ont gagné et le centre 
de gravité du mouvement s'est 
déplacé vers des couches plus 
jeunes, dont beaucoup étaient 
encore trop jeunes pour avoir 
été impliqués dans les événe
ments de 1968 et 1969. Toutes 
sortes d'activités nouvelles se 
sont développées à 1 'intérieur et 
autour du Mouvement de la 

Charte. Des journaux sont appa
rus, sur des thèmes aussi larges 
et divers que les affaires écono
miques, les affaires internatio
nales, les événements en Polo
gne, la théorie politique, la poé
sie et la littérature non censu
rées. Les documents de la Char
te ont changé d'orientation et 
alors qu'au début ils traitaient 
surtout des principes généraux 
de la défense des droits de 
l'homme et des droits démo
cratiques, ils publient mainte
nant des articles sur des sujets 
plus concrets et intéressants un 
public plus large, tels que les 
scandaleux manques de sécurité 
pour ce qui concerne le nucléai
re en Tchécoslovaquie, le refus 
systématique de reconnaître les 
droits "de' .la communauté rou
maine en Tchécoslovaquie qui 
représente 2% de la population, 
et plus récemment une analyse 
détaillée des problèmes écono
miques auxquels sont confron
tées les familles ouvrières dans 
le domaine de la consomma
tion. A l'initiative de Jaroslav 
Sabata et d'autres dirigeants de 
la Charte, des liens ont été tissés 
avec l'opposition en Pologne, le 
KSS-KOR. 

Le développement de ces ac
tivités présente pour le régime 
le danger que la Charte s'ancre 
suffisamment dans la société 
tchèque et soit alors indestruc
tible. Dans un contexte de dif
ficultés économiques sans cesse 
grandissantes et de tentatives 
pour diminuer le niveau de vie 
de la classe ouvrière, le régime 
ressent clairement le besoin de 
réagir avec vigueur pour briser 
le mouvement. Il met à profit 
ce qu'il considère comme un 
moment particulièrement favo
rable sur le plan international 
pour frapper dur le mouvement 
à la tête. Dans les prochaines 
semaines, l'engagement de la 
gauche du monde capitaliste 
dans la lutte pour les droits po
litiques fondamentaux sera mis 
à 1 'épreuve d'une manière aiguë. 
La responsabilité internationale 
du mouvement ouvrier et démo
cratique est engagée à 1 'égard 
des frères et sœurs d'Europe de 
l'Est. Un axe central d'action 
s'impose aujourd'hui à tous : 
une campagne de masse pour 
défendre les militants de la 
Charte accusés de subversion. 



HongKong: 

le gouvernement colonial emprisonne 

des militants révolutionnaires 

Hong-Kong, le 4 avril, journée 
anniversaire de la manifestation 
de la place Tien An Men à Pé
kin, qui ouvrit, voilà 3 ans, une 
nouvelle période de luttes anti
bureaucratique en Chine. Une 
cinquantaine de personnes se 
sont réunies devant le siège de 
l'agence de presse Chine-nou
velle, pour protester contre une 
récente vague de répression qui 
frappe les «dissidents» . Elles 
répondaient ainsi à 1 'appel de 
la RML (Revolutionnary Mar
xist League - Ligne marxiste 
révolutionnaire), organisation 
trotskyste à Hong-Kong. 

Le 22 avril, une nouvelle ma
nifestation se prépare. Des mili
tants se réunissent dans un parc 
de la ville. La police intervient 
et procède à des arrestations. 
7 militants de la IVe Interna-

Canada 

tionale, membres de la RML, 
sont inculpés pour «rassemble
ment illégal» sur la base de 
photographies prises lors de la 
manifestation du 4 avril. 3 des 
7 militants inculpés ont été 
condamnés à des peines de un 
mois de prison avec sursis; les 
4 autres, à des peines fermes 
allant de un à trois mois de 
prison. Il s'agit pour ces der
niers de : 

Chan Chun Wah (3 mois) 
Wong Chun Ching (3 mois) 
Hou Man Wan (2 mois) 
Leung Kwong Hung (l mois) 

C'est la première fois depuis 
1967 que le chef d'accusation 
de «rassemblement illégal» a 
été utilisé à Hong-Kong pour 
condamner des prévenus. C'est 
dire l'importance accordée par 

l'administration coloniale bri
tannique de la ville de Hong
Kong à la répression des acti
vités de solidarité avec les luttes 
anti-bureaucratiques en Chine. 
Le gouvernement colonial s'af
firme prêt à tout pour enrayer 
le développement de tels mou
vements. Or, ces mesures répres
sives font suite à un voyage of
ficiel du gouverneur de Hong
Kong à Pékin et il est à crain
dre qu'elles n'aient été décidées 
de concert avec les autorités 
chinoises. 

S'ils le peuvent, nos camara
des emprisonnés feront appel 
de la sentence injuste qui les 
frappe. Ils doivent recevoir un 
soutien actif de tous. Il faut en 
effet que l'administration colo
niale de Hong-Kong - et le gou
vernement britannique - sachent 
qu'ils ne peuvent impunément 
s'attaquer à ceux qui se mobili
sent en solidarité avec le com
bat pour la démocratie socia
liste en Chine. Des lettres et té
légrammes de protestation peu
vent être envoyés au gouverneur 
de Hong-Kong, avec copies à la 
Revclutionnary Marxist League, 
9 Bailey Street, 7th Fl 

Bipolarisation nationale 

et radicalisation ouvrière 
Judy REBICK 

Après seize années au pou
voir, le gouvernement de Pierre 
Elliot Trudeau a perdu les élec
tions canadiennes du 22 mai. La 
défaite du gouvernement bour
geois le plus stable du monde 
est, à la fois le reflet de la crise 
internationale du capitalisme et 
celui de la crise profonde de 

1 'Etat canadien lui-même, face à 
la montée du mouvement natio
naliste québécois. 

Le trait le plus marquant de 
ces élections a été la polarisa
tion nationale. Les tendances 
exprimées par les votes ont été 
complètement inverses dans les 
deux nations. Le soutien au Par-

ti libéral de Trudeau a augmen
té de près de 10% au Québec, 
par rapport aux dernières élec
tions, en 197 4. Le Parti conser
vateur, parti d'opposition bour
geoise, a perdu 8% du total des 
suffrages, ce qui fait qu'il a eu 
moins de 20% des voix québé
coises. Dans le Canada anglais, 
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les Libéraux ont perdu du ter- ment faible et minoritaire, qui 
rain et les Conservateurs ont · n'a aucune crédibilité au Qué-
progressé. Dans l'ouest du Cana
da, par exemple, les Libéraux 
ont obtenu à peine 20% des 
_voix. Le New Democratie Party 
Nouveau Parti Démocratique), 
qui est lié au mouvement syndi
cal dans le Canada anglais, a 
également progressé de façon 
importante au Canada anglais, 
mais a perdu des appuis au Qué
bec, où il est descendu à 5% des 
suffrages seulement. 

Bien que l'ensemble des voix 
du NDP ne soit passé que de 
15% à 18%, son progrès dans la 
plupart des régions du Canada 
anglais a été tout à fait signifi
catif. Le NDP est maintenant, 
pour la première fois, une force 
politique importante dans la 
région maritime. Ceci résulte de 
l'augmentation importante de la 
combativité de la classe ouvrière 
dans cette région. Le progrès du 
NDP a été presqu'aussi remar
quable, au niveau du vote, dans 
les provinces de 1 'ouest, où son 
nombre de sièges au Parlement 
a doublé. 

Aujourd'hui, la classe domi
nante canadienne doit faire face 
à un référendum sur l'indépen
dance du Québec et à une radi
calisation croissante de la clas
se ouvrière, avec un gouverne .. 
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bec et qui n'est que très peu lié 
au mouvement ouvrier dans le 
Canada anglais. 

Le quotidien bourgeois le 
plus important, le Globe and 
Mail, a apporté au dirigeant 
conservateur Joe Clark «ses 
félicitations... et ses prières IN 
Il déclarait que «la tâche la plus 
difficile et la plus importante à 
laquelle Joe Clark devra faire fa
ce est celle de gagner le Qué
bec», ce qui est un euphémis
me et signifie le besoin d 'écra
ser le mouvement pour 1 'indé
pendance. 

Alan Blakeney, responsa-
ble provincial du NDP, n'était 
pas convaincu que les prières 
étaient suffisantes. Il argumen
tait en faveur d'un gouverne
ment de coalition libéral-conser
vateur, avec une forte base poli
tique à la fois au Canada 
anglais et au Québec, afin de 
battre le Parti québecois dans le 
référendum à venir. 

En fait, les difficultés aux
quelles le gouvernement Clark 
doit faire face sont beaucoup 

. plus importantes que ce qu'au
cun des commentateurs n'était 
préparé à admettre. Les élec
tions n 'ont pas eu seulement 
pour résultat l'aggravation de la 
crise de la Confédération, elles 
ont aussi reflété, de façon dé
formée, un approfondissement 
des divisions de classe dans le 
pays. 

POURQUOI LA DEF AITK 
DE TRUDEAU? 

En 1974, Trudeau a obtenu 
la victoire, avec une large majo
rité parlementaire, sur la base 
de l'opposition au contrôle des 
salaires. Un an plus tard, heurté 
de plein fouet par la crise éco
nomique internationale, son 
gouvernement a mis en œuvre 
une politique de contrôle des 
salaires pour trois ans. 

La riposte du mouvement ou
vrier a d'abord été très forte. Le 
14 octobre 1976, une journée 
de grève nationale sans précé
dant a été organisée pour pro-

tester contre ce contrôle. Le 14 
octobre suivant, la bureaucratie 
syndicale a réussi à démobiliser 
le mouvement ouvrier en lui 
proposant une consultation tri
partite entre le gouvernement, 
les syndicats et le patronat, 
pour résoudre la crise économi
que et donner aux travailleurs 
«plus de poids» dans la politi
que nationale. Mais cette poli
tique, dont le caractère de col
laboration de classe était fla
grant, a engendré une opposi
tion significative dans le mouve
ment ouvrier, dirigée par les 
ouvriers des postes qui luttaient 
pour une politique de résistance 
active aux attaques du gouver
nement. 

Le contrôle des salaires, tout 
en abaissant les salaires réels de 
la classe ouvrière pour la pre
mière fois depuis des dizaines 
d'années, n'a pas atteint le but 
qu'il s'était fixé : affaiblir le 
mouvement syndical. Dès que le 
contrôle a été levé, les luttes ou
vrières ont recommencé, avec 
d'importantes grèves des travail
leurs des postes et des mineurs. 
Le contrôle, bien sûr, n'a pas di
minué l'inflation, mais a aug
menté le chômage. Depuis les 
élections de 1974, l 'inflation et 
le chômage se sont accrus et, 
par conséquent la popularité de 
Trudeau a baissé. 

Trudeau n'a pas eu beaucoup 
de succès non plus dans sa pro
messe de «garder un Canada 
unifié». Le 16 novembre 1976, 
le Parti québecois, parti natio
naliste bourgeois, est parvenu 
au pouvoir au Québec par une 

·victoire surprenante qui a mon
tré la profondeur de la cons
ciPace indépendantiste des Qué
oécois. 

L'augmentation du soutien 
aux Libéraux du Québec peut 
d'abord être expliquée par un 
vote contre Clark. Pendant les 
élections, Clark a fait active
ment campagne contre le droit 
du Québec à l'autodétermina
tion. «Nous ne permettrons ja
mais», a-t-il, <<au Québec de vo
ter pour sortir de la Confédéra
tion 11. Trudeau, bien qu 'il ait la 



même position, a joué sur la 
maladresse de Clark et sur la 
faiblesse des Conservateurs au 
Québec en appelant à une «for
te voix en faveur du Québec à 
Ottawa». Comme les indépen
dantistes québecois, qui consi
dèrent Clark comme une mena
ce plus importante pour leurs 
droits que Trudeau, tous les fé
déralistes du Québec, y compris 
l'importante population anglo
phone de Montréal, ont voté 
pour les Libéraux, les considé
rant comme les meilleurs défen
seurs de la Confédération. 

LA FAIBLESSE DU DEFI 
OUVRIER 

Le soutien du NPD à un gou
vernement fédéral fort et son 
opposition au droit du Québec 
à l'au ta-détermination ont eu 
comme résultat une marginalisa
tian encore plus grande du Qué
bec. Depuis 1965, date à laquel
le le NDP obtenait 12% des 
voix au Québec, il a souffert 
d'un déclin presque continuel 
de son soutien populaire . En 
raison de sa faiblesse au 
le NDP ne peut opposer un défi 
sérieux aux partis bourgeois au 
niveau fédéral, et cela se traduit 
à son tour par la faiblesse des 
voix qu'il obtient, même au Ca
nada anglais. Bien qu'il ait été 
au gouvernement dans plusieurs 
provinces, il n'a jamais eu plus 
de 20% des suffrages lors des 
élections fédérales. 

Les directions syndicales qué
bécoises, plu tôt que d'essayer 
de construire un parti de la clas
se ouvrière qui pourrait défier le 
Parti québécois, les Libéraux et 

les Conservateurs, continuent 
leur collaboration avec le Parti 
québécois. Pendant les élec
tions, deux des trois fédéra
tions les plus importantes ont 
simplement appelé à voter con
tre Trudeau. La troisième avec 
réticence, a appelé à vote; pour 
le NDP. Les travailleurs québé
cois n'avaient donc pas d'alter
native lors des élections, et ils 
ont voté pour Trudeau le consi
dérant comme le moi~dre mal 

' ou se sont abstenus. Rien ne 
montre plus clairement la né
cessité centrale du combat 
pour un parti ouvrier qui lutte 
pour 1 'indépendance et le socia
lisme, et pour une coalition 
avec les travaille:1rs canadiens 
anglais sur la base de la défense 
du droit du Québec à l'auto-dé
termination. 

La faiblesse d'une alternative 
ouvrière au niveau fédéral mon
tre de façon dramatique l'im
portance centrale de la lutte 
pour l'auto-détermination du 
Québec au sein du mouvement 
ouvrier au Canada anglais. Au 
moment où le gouvernement 
Clark accentue son offensive 
d'«unité nationale» pour le ré
férendum, cette tâche va deve
nir de plus en plus centrale pour 
construire l'unité entre la classe 
ouvrière du Canada anglais et 
celle du Québec. 

LE MOUVEMENT OUVRIER 
MENE LA LUTTE AU 
CANADA ANGLAIS 

En dépit de l'échec du mou
vement ouvrier à présenter un 
défi aux partis bourgeois, des 
succès importants ont été obte-

nus lors de ces élections. Le 
Canadian Labor Congress (CLC
Congrès Canadien du Travail) a 
fait une campagne active pour 
amener les ouvriers à voter 
NDP. Dans quelques régions 
comme la Colombie - une 
province de 1 'Ouest - et le 
Newfoundland, dans l'est, des 
rassemblements ouvriers ont été 
réalisés, et la campagne du CLC 
pour soutenir le NDP a été re
liée aux luttes ouvrières. Mais 
dans la plupart des régions, les 
directions du CLC et du NDP 
ont refusé de relier leur cam
pagne aux luttes actuelles du 
mouvement ouvrier. Au lieu de 
cela, ils ont mené une campagne 
en bon ordre pour Madison 
Avenue, mettant en avant une 
politique qui avait pour objectif 
de renforcer le capitalisme cana-
dien et son Etat. Le but de cet
te campagne était d'accentuer 
la collaboration du CLC avec le 
gouvernement fédéral, grâce à 
la pression du NDP qui tiendrait 
la balance du pouvoir au Parle
ment. Mais les Conservateurs 
peuvent gouverner sans le sou
tien du NDP. La capacité de la 
bureaucratie à prévenir des con
frontations importantes entre le 
gouvernement et les syndicats 
a donc été considérablement ré
duite. 

Le mouvement syndical doit 
maintenant faire face à un gou
vernement qui s'est engagé à 
des restrictions encore plus 
grandes des services sociaux et 
à une ligne dure contre les syn
dicats et contre le Québec. 
Les partisans mêmes de Clark se 
demandent s'il pourra tenir ses 
engagements. Il est à la tête 
d'un gouvernement minoritaire , 
qui a eu moins de voix que les 
Libéraux, qui a été totalement 
rejeté par les Québécois, est 
considéré au Québec comme 
un gouvernement anglophone 
anti-Québec, et qui doit faire 
i .. 1ce à une montée de la com
bativité de la classe ouvrière 
dans les deux nations, reflétée 
en partie par le succès de la 
campagne NDP-CLC dans le 
W estland et dans la région ma
ritime. 
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Mexique 

Les choix 

de Lopez Portillo 

Manuel Aguilar MORA 

Les élections pour le renou
vellement de la Chambre des 
Députés, qui auront lieu au 
mois de juillet au Mexique, ont 
une importance particulière. Ce 
sont, en fait, les premières élec
tions fédérales prenant place 
dans le cadre de la soi-disant 
«réforme politique» du Prési
dent Lapez Portillo, alors que 
le pays traverse une période 
de plein redressement écono
mique, conséquence de l'ex
ploitation intensive des gise
ments pétroliers qui viennent 
d'être découverts. 

Ces caractéristiques font de 
ces élections un enjeu différent 
par rapport aux pratiques élec
torales précédentes, ayant lieu 
tous les trois ans avec le même 
objectif, c'est-à-dire, le renou
vellement de la Chambre des 
Députés avec la seule participa
tion des partis «<fficiels» -ceux 
reconnus comme légaux par le 
gouvernement et son parti, le 
PRI (Parti révolutionnaire ins
titutionnel - Partido revolucio
nario institucional). 

Dans le cadre actuel de la 
«réforme politique», la force 
électorale de la gauche mexicai
ne -illégale et clandestine pen
dant des décennies -se fera sen
tir. La légalisation du Parti 
communiste et du Parti socia
liste des travailleurs 1 'indique; 
tout comme la légalisation, 
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bien que de manière mdirecte, 
du Parti révolutionnaire des 
travailleurs (PRT- Partido Re
volucionario de los Trabajado
res), section mexicaine de la 
IVe Internationale. Bien qu'il 
n'ait que le statut d'«associa
tion politique>> (1), c'est un ni
veau intermédiaire entre l 'illéga
lité absolue et la légalité com
plète. 

La situation politique que vit 
le Mexique devient chaque jour 
plus contradictoire au moment 
où débute un essor économique 
de grande ampleur, et que la 
physionomie économique et so
ciale du pays commence à chan
ger. En effet, le processus de 
«réforme politique>>, surtout à 
partir de la moitié de l'année 
dernière, s'articule avec un net 
redressement économique que 
Lapez Portillo a réussi à effec
tuer en misant tout sur la ques
tion pétrolière. 

En 1978, la croissance éco
nomique a dépassé 6%, et 
cette année on arriverait à un 
taux de 7%. Tout confirme qu'en 
1980, dans un monde capita
liste atteint par la récession éco
nomique généralisée, l'écono
mie mexicaine pourra connaître 
une tendance un peu différente. 
Cette situation a provoqué l'in
térêt croissant des impérialistes, 
qui se sont précipités afin de 
signer des contrats et d'effectuer 

des investissements. Le gouver
nement estime que les investis
sements étrangers vont s'accroî
tre cette année d'environ 70%, 
et qu'en 1982, ils atteindront 
1500 millions de dollars. Le 
Financial Times du 5 juin 
1979 ajoute qu'il existe 260 
projets d'investissements étran
gers à 1 'étude dans les minis
tères étrangers. 

Sur le plan financier aussi, 
l'économie mexicaine s'intègre 
davantage, après chaque nouvel
le découverte pétrolière, au sys
tème international du capital 
impérialiste. L'«affaire du pé
trole>> fournit au gouvernement 
mexicain un nouveau pouvoir 
d'attraction pour les organismes 
de crédit, disposés à offrir leurs 
capitaux. La PEMEX (Petroleos 
Mexicanos- compagnie étatique 
pétrolière) obtient, l'une après 
l'autre, des ouvertures de cré
dits sur les principaux marchés 
européens et nord-américains. 
Les banques japonaises sont 
elles aussi très actives. Fait 
significatif, ce pays, en dé
pit du prix élevé du pétrole me
xicain - 40% de plus que de ce
lui ongmaire des pays de 
l'OPEP, est disposé à fournir 
d'importants crédits pour amé
nager l'infrastructure portuaire 
mexicaine de la côté pacifique, 
nécessaire à l'exportation pétro
lière, pour bénéficier d'une base 
d'approvisionnement sûre. 



Selon le Financial Times du 
5 juin, «Tout comme les 
banquiers étrangers font la 
queue pour offrir des capitaux 
à un gouvernement dont le 
crédit international déjà éle
vé semble C"~'oftre davantage 
après chaque nouvelle décou
verte de gisement de pétrole, les 
investisseurs étrangers, aupara
vant très critiques par rapport 
au contrôle des investissements 
effectué par le Mexique, s'em
pressent maintenant d'accepter 
ces mêmes conditions avec 
beaucoup moins de réticence.» 

La dette extérieure augmente 
de telle façon qu'on peut l'esti
mer à environ 35000 millions 
de dollars. Si on 1 'ajoute à la 
dette extérieure du Brésil 
( 40 milliards de dollars), les 
deux ensemble représentent 
presque 80% de la dette exté
rieure de l'Amérique latine. 

Les conséquences politiques 
de ce tournant dans la stratégie 
économique au Mexique, sont 
d'une grande importance. De
puis les années cinquante, il est 
certain que le gouvernement 
mexicain projetait de s'orien
ter vers 1 'absorption croissante 
de capitaux étrangers (impéria
listes), pour pouvoir ainsi déve
lopper l'économie du pays, aban
donnant dans la pratique le 
cours esquissé par le nationalis
me bourgeois pendant 1 'époque 
de Cardenas. Mais, les prési
dents, y compris les plus pro
impérialistes (comme Diaz Or
daz), avaient respecté tacite
ment le dogme imposé par Car
denas : «le pétrole mexicain aux 
Mexicains». 

Actuellement, le Président 
Lapez Portillo, en changeant 
entièrement le cours nationalis
te- changement préparé, cert~s, 
par le président «nationaliste» 
Echeverria, lui même, doit obli
gatoirement justifier ce tour
nant. 

Le gouvernement et la bour
geoisie mexicaine, comme par-
tout dans les pays pétroliers, 
profitent immédiatement du 
changement qui, au niveau mon
dial, se fait aux dépens de l 'im
périalisme, en réussissant à s'ap
proprier une part croissante de 
la plus-value, qui auparavant 
était prélevée directement par les 

grandes compagnies impérialis
tes. La rente (profits fabuleux) 
pétrolière amplifie la marge de 
manœuvre du gouvernement me
xicain. La visite de Carter au 
Mexique, au mois de février der
nier, a montré au .nonde entier 
que Lopez Portillo pouvait en
tretenir des relations différentes 
avec le président des Etats-Unis 
de celles entretenues jusqu •à 
aujourd'hui, c'est-à-dire, en tant 
que simple serviteur de la mé
tropole. 

Lapez Portillo fondait sur 
deux axes sa politique pétroliè
re : sortir de la situation écono
mique précaire qu 'a connue le 
pays pendant les années 1976-77 
et en même temps renforcer sa 
position internationale, surtout 
par rapport aux USA . Un troi
aième élément apparaît aujour
d'hui sur la scène politique na
tionale, à savoir, la politique 
gouvernementale à l'égard des 
masses travailleuses. Lopez Por
tillo croyait que le problème 
serait résolu grâce la propagan
de faite sur !'«alliance pour la 
production», soutenue par les 
dirigeants syndicaux («char
ros>>), contrôlant la majorité des 
organisations ouvrières au Me
xique. 

Mais la propagande fai.e par 
le gouvernement sur les projets 
réalisés grâce au pétrole et les 
perspectives ouvertes au redres
sement économique (et les mas
ses énormes des profits réalisées 
par les entreprises privées mon
trent que la période des «vaches 
grasses» revient pour les capita
listes ! ) a été si «efficace» que 
les travailleurs ont corr,mencé à 
se mobiliser pour la satisfaction 
de leurs revendications. 

L'intervention fort peu tacti
que de Lopez Portillo lors de 
l'énorme défilé du Premier Mai, 
dans la ville de Mexico, auquel 
ont participé environ un million 
de travailleurs, a fait long feu. A 
cette occasion le Président La
pez Portillo déclarait que, mal
gré tout, l'augmentation salaria
le limitée à 13,5% serait mainte
nue. Selon les calculs de plu
sieurs banques, l'inflation au Me
xique a dépassé l'indice des 20% 
annuels et le gouvernement lui
même considère que le taux de 
17% serait l'indice le plus ap
proprié pour cette année (à la 
différence du taux de 13% qui 
était fixé comme but au début 
de l'année !) . 

Cette inflation, ajoutée au 
million de Mexicains qui an
nuellement franchissent la fron
tière au nord, à la recherche de 
travail, aux 40% de chômage 
existant, au million de jeu
nes qui annuellement se pré
sente sur le marché du travail, 
et à tant d'autres phénomènes 
également compliqués qui se 
cumulent, fait du Mexique un 
pays riche de nombreuses con
tradictions et tensions sociales. 

Face à cela, il est évident que 
les frictions sur le cours à pren
dre, donneront jour à des diver
gences, et qui se feront sentir, 
tôt ou tard. De fait, on com
mence à en subir les conséquen
ces. Au mois de mai, après le gi
gantesque défilé ouvrier, s'est 
produit une «petite>> crise poli
tique, conséquence du départ 
de trois secrétaires d'Etat, dont 
le plus important a été celui de 
Reyes Heroles, secrétaire à 
l'Intérieur. Heroles, le personna
ge politique le plus important 
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du gouvernement après le pré
sident, fut l'architecte de la 
«réforme politique» -projet de 
«libéralisation» du régime - qui 
est allé trop loin selon le goût 
de certains secteurs du PRI et 
du gouvernement lui-même. 

Le nouveau président du 
PRI, au lieu de <<réformer» le 
parti tout puissant, fit marche 
arrière, au point d'appeler 
quelques-uns des politiciens les 
plus réactionnaires de !'«establi
shment». Au Congrès, une loi 
de réglementation intérieure, 
qui tendait à assouplir son mo
de de fonctionnement, fut re
poussée. Mais, ce qui est plus 
important, la «réforme politi
que» a commencé à engendrer 
des conflits au sein même de 
l'appareil officiel. Les «charras» 
- la fraction la plus directement 
en relation avec les masses, se 
plaint du mécontentement exis
tant parmi les travailleurs et 
exige, de la part du gouverne
ment, des mesures plus sévères 

pour pouvoir y pallier partiel
lement. 

Le départ de ce ministre libé
ral, représente, par conséquent, 
sinon un tournant dans la ligne 
de la «réforme politique», du 
moins une conscience plus clai
re de la part de la bourgeoisie 
que les conditions politiques de
viennent de plus en plus diffici
les. 

Les secteurs révolutionnaires, 
ainsi que le précise une déclara
tion du BP du PRT (section 
mexicaine de la IVe Internatio
nale), faite le 21 mai, doivent 
se renforcer et préparer leurs 
organisations à des prochains 
changements brusques, déjà an
noncés par les derniers événe
ments. En particulier il est né
cessaire qu'ils se préparent à in
tervenir dans les futurs mouve
ments de masse contre la politi
que d'austérité de Lapez Portil
lo, qui, malgré certaines réussi
tes, n'a pas pu vraiment briser 
la résistance des travailleurs. 

Tout ce qui a été dit explique 
le rôle important que les élec
tions joueront au cours du pro
chain mois de juillet. Elles an
noncent certainement le début 
du développement de l'indépen-. 
dance et de l'autonomie de la 
classe ouvrière. Un secteur fon
damental de cette classe votera, 
pour la première fois dans le 
pays, pour une alternative diffé
rente de celle du PRI, et qui a 
réussi la conquête de sa légali
sation. 

A cause des limites de la 
«réforme politique», seuls àes 
partis réformistes, et parmi eux, 
le Parti communiste mexicain, 
pourront recueillir ces voix 
puisqu'ils sont les seuls à pou
voir présenter des candidats. 

Il reviendra aux militants ré
volutionnaires de lutter pour ac
célérer et systématiser ce pro
cessus historique vers l'auto
nomie et l'indépendance de 
la classe qui a déjà montré ses 
potentialités révoiutionnrures. 

Colombie Elargissons 
la campagne internationale 

contre la répression 

LA PREMIERE RENCONTRE INTERNATIONALE DES 
COMITES COLOMBIE à l'étranger s'est déroulée à Paris, 
les 19 et 20 mai 1979, dans le cadre de la campagne interna
tionale pour la Défense des Droits de l'Homme en Colombie. 
Nous publions ci-dessous des extraits de la déclaration adop
tée à cette occasion. (Pour une analyse de la situation colom
bienne, voir lnprecor n. 53) 

Le niveau atteint par la ré
pression actuellement en vi
gueur en Colombie dépasse 
celui qui existait déjà de maniè
re institutionnelle dans la vie 
nationale de ce pays. 

En effet, 
plus de 2 500 personnes, accu
sées de «subversion», ont été 

détenues au cours de cette an
née. Plus d'une centaine d'entre 
elles doivent passer prochaine-
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ment devant un Conseil de guer
re. Trente militants politiques, 
appartenant à l'opposition, ont 
été assassinés dans des circons
tances qui laissent peser de gra
ves soupçons sur les Forces ar
mées. D'autre part, les innom
brables disparus, les nombreux 
cas de torture, constatés par des 
organismes au-dessus de tout 
soupçon, sont autant d'élé
ments qui témoignent de l'exis
tence d'un régime de terreur qui 

est en voie d'institutionnalisa
tion. 

Plusieurs institutions ont ré
cemment dénoncé cet état de 
choses, parmi elles : une Com
mission de la Chambre des Re
présentants, le Conseil du Dis
trict de Bogota, l'Institut médi
co-légal, le Conseil syndical 
national, le Forum national 
pour les Droits de l'Homme, 
l'Association colombienne des 
Juristes démocrates, le Comité 
de Solidarité avec les Prison
niers politiques et divers repré
sentants de la hiérarchie ecclé
siastique. 

La répression ouverte, en 
tant que moyen de gouverne
ment, et la violation des droits 



RAFAEL AWAD GARCIA 

Notre camarade Rafael Awad 
membre du Comité exécutif du 
socialiste révolutionnaire (PSR 
lombie) est mort, il y a quelques 
maines à Bogota, des suites d 
grave accident de la circulation. 
avait 23 ans. 

Rafael Awad avait rejoint le « 
que Socialista)) à 1 'âge de 17 
Il fut l'un de ceux qui, au 
cette organisation mena le o..:vmu'""' 

pour le trotskysme et la IVe 
nationale, en 1975-76. Il 
à la fondation du PSR et fut 
membre de sa direction au -·-·-·--'-··' 
congrès de cette organisation 
thisante de la IVe Internationale 
Colombie. 

La jeunesse et le dynamisme de R 
fael Awad ne seront pas oubliés 
les militants du PSR et par tous 

la IVe :I~ternationale qui l'on 

élémentaires de l'homme ne 
sont pas des pratiques nouvelles 
en Colombie. L'utilisation de la 
violence sous de nombreuses 
formes, y compris la torture, 
caractérise depuis très long
temps l'administration des clas
ses dirigeantes dans le pays, 
mais ces pratiques se dissimu
laient sous le masque d'un ré
gime civil qui conservait des 
institutions démocratiques. 

Néanmoins, au cours de ces 
derniers mois, la violence offi
cielle a cherché à s'abriter der
rière les lois elles-mêmes. L'uti
lisation abusive de l'état de siè
ge qui est en vigueur depuis 
30 ans, mis à part quelques mois, 
a permis la promulgation de 
lois toujours plus répressives, 
dont le point culminant fut le 
décret 1923, voté en 1978 et 
qui porte le nom de «Statut 
de sécurité». 

Ainsi doté d'instruments lé
gaux qui permettent les manœu
vres les plus arbitraires dans 
l'exercice de la répression, un 
pouvoir militaire qui sort cha
que jour davantage de l'ombre, 

s'est livré, les mois passés, à des 
excès intolérables de violence 
et de répression, qui réclament 
sans délai une condamnation 
internationale. 

Cette situation alarmante a 
poussé les différents Comités 
Colombie, existant à l'étranger, 
à se réunir afin de coordonner 
leurs efforts en vue d'une dé
nonciation énergique du régime 
qui s'installe aujourd'hui en Co
lombie. Ils demandent à l'opi
nion publique internationale de 
manifester sa condamnation 
d'un régime dont les pratiques 
ont atteint des limites inaccep
tables. La législation répressive 
et la pratique de la terreur utili
sée par les militaires sont les seu
les réponses données au déses
poir croissant des masses popu
laires qui se voient refuser leurs 
droits économiques et sociaux 
de façon de plus en plus intolé
rable. 

Dans un régime qui ne peut 
plus cacher son caractère dic
tatorial, le «Statut de sécurité>> 
a réussi à assimiler le délit de 
«rébellion», dans sa définition, 
et par rapport aux peines en
courues et au régime judiciaire, 

aux délits de droit commun les 
plus graves, afin d'éliminer ainsi 
tout germe d'opposition. Dans 
cet état d'esprit, ledit «Statut 
de sécurité>> crée de nouveaux 
types de délit dont la définition 
reste vague, comme par exem
ple :«perturbation de l'ordre 
public>>, «désobéissance aux au
toritl!s>>, ou encore «propagan
de subversive>>, en laissant aux 
juges le soin d'en interpréter 
le sens à leur manière. 

De plus, les pratiques répres
sives de ces derniers mois ont 
démontré que ledit «Statut de 
sécurité>>, avec toutes ses aber
rations juridiques, n'était 
qu'une représentation symbo
lique d'une volonté d'annihiler 
toutes les formalités légales qui 
pourraient s'opposer à l'appli
cation de la répression. Les ex
cès commis dépassent en effet 
toute possibilité d'expression 
légale : 

- la pratique de la torture, con
vertie en traitement normal à 

l'égard des prisonniers politi
ques; 

- l 'ent:rave du droit de la dé
fense; 

LES COMITES COLOMBIE DANS LE MONDE 

Solidaritatskomitee mit Ko
lumbien 
Mollardgaise 29-18 
1060 Vienne- Autriche 

Comité Colombie-Belgique 
B.P. Ardennes 1245 
1348 Louvain-la-Neuve 
Belgique 

Estudiantes Colombianos 
P.O. Box 1496 
Sofia- Bulgarie 

Comité Colombie-URSS 
M ose ou 

Comité Colombia-Pais 
Vasco Vinas 10 
5 - D Hernani 
Guipuzcoa- Espagne 

Comité pour la Défense des 
Droits de l'Homme et des 
Prisonniers politiques en 
Colombie 
1, rue Montmartre 
7 5001 Paris France 

Colombianska Kommitten 
Tensta Allé 48 -N.B. 
163 64 Spanja Suède 

Kolumbien Gruppe 
Savignyplatz 5 
D-1000 Berlin 12 

Comité Colombie 

R.F .A. 

Maison d'Amérique Latine 
41 rue de Suède 
1060 Bruxelles - Belgique 

Comité Colombia 
Apartado de correos 38042 
Madrid 31- Espagne 

U .S. Commitee against the 
violation of Human Rights 
and Democratie Liberties in 
Colornbia 

Committee Colombia 
Interpress Service 
90-93 Cowcross St. 
Lon'don E.C.1 
Grande Bretagne 

Aktie Colornbia 
Amsterdam -Pays Bas 

Comité Colombia 
Lausanne- Suisse 

Comité Colombia 
Tchécoslovaquie 
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la détention des membres de 
la famille en qualité «d'ota

ges»; 

- la détention, la torture et 
l'expulsion du pays de ci

toyens d'autres pays à qui la 
Colombie avait reconnu le droit 
d'asile; 

- la détention et la torture 
d'enfants, de malades, de 

vieillards et de femmes en
ceintes; 

- les manœuvres d'intimida-
tion envers les avocats qui 

assurent la défense des détenus. 
Certains d'entre eux ont été 
arrêtés, d'autres ont été vic
times d'attentats perpétrés par 
des groupes para-militaires. Il 
va sans dire que la justice ne 
suit pas son cours pour ces ter
roristes et qu'aucun d'entre eux 
n 'a été appréhendé. 

Cette situation n 'est pas res
tée sans réponse et le peuple 
colombien s'est trouvé confron
té à la tyrannie du régime. Le 
Forum des Droits de l'homme, 
qui s'est récemment déroulé à 
Bogota et auquel ont participé 
de manière unitaire de nom
breux secteurs politiques, syndi
caux et populaires, a représenté 

une manifestation courageuse 
pour montrer la volonté de dé
fendre à tout prix les libertés 
des citoyens et le respect des 
droits de l'homme. Il donne la 
preuve qu'il existe actuellement 
une mobilisation autour des re
vendications essentielles, lutte 
qui regroupe les secteurs les plus 
larges de la population colom
bienne. 

En ce sens, et malgré les ef
forts du gouvernement pour 
mettre un terme à l'une des 
plus vieilles aspirations des 
travailleurs colombiens, le mou
vement vers l'unité syndicale a 
été encouragé par la mobilisa
tion des quatre centrales ouvriè
res, le Premier Mai dernier. Le 
fait que le mot d'ordre de lutte 
contre la répression ait été au 
centre de cette mobilisation met 
en évidence l'apparition dans le 
pays d'un mouvement de masse 
qui cherche à rompre l'engrena
ge de la violence officielle et de 
la sur-exploitation issue du capi
talisme multi-national, renforcé 
par cette même répression. 

LES COMITES COLOMBIE 
LANCENT UN APPEL 
PRESSANT 

Conscients du fait que seul 
--- un large mouvement populaire 

LIBERTE POUR NIDIA MARiA 
VIVAS ET LUIS TORRES 

La camarade Nidia Maria Vivas 
a été arrêtée par des militaires 

le 4 mai à Cali. Au même moment 
la demeure de ses parents était 
perquisitionnée. 

Depuis lors, elle a été main
tenue au secret dans les locaux 
du Bataillon Pinchincha de Cali. 

Le 17 mai, c'était au tour du 
camarade Luis Torres, membre de 
l'organisation régionale du PSR à 
Baranquilla, d'être arrêté dans 
cette ville de la côte atlantique de 
la Colombie. 

Luis Torres Pst Président du 
Comité des habitants du quartier 
«El Milagro» de Baranquilla. Son 

arrestation est survenue quelques 
jours après l'attaque de ce quartier 
pauvre par la police, sous prétextP 
d'occupations illégales de terrains. 
Luis Torres est détenu avec d'au
tres dirigeants du Comité dans la 
prison principale de Baranquilla. 

pourra combattre la politique 
répressive du gouvernement 
dirigé par Turbay Ayala, fidèle 
instrument des militaires, les 
Comités Colombie soussignés 
considèrent que toutes leurs 
activités doivent tendre à ren
forcer un tel mouvement. L'ex
périence de la campagne menée 
nous amène à conclure que la 
pression internationale repré
sente un instrument efficace 
pour s'opposer à la férocité de 
la répression. Les protestations 
d'innombrables secteurs de l'opi
nion internationale ont per
mis d'arracher le masque du 
gouvernement civil démocrati
que que le régime colombien 
veut présenter à ceux qui ne 
connaissent pas la situation 
réelle du pays. La conspiration 
du silence dont la presse inter
nationale entourait tradition
nellement les faits de la vie po
litique colombienne commence 
à se briser, ce silence qui, en 

, _____________ _, dernière instance, se plie aux 
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exigences des relations étroi
tes qui existent entre la diplo
matie et l'information. 

C'est pourquoi, venus d'hori
zons idéologiques différents , 
nous manifestons ici notre soli
darité avec le peuple colombien 
et notre désir de lutter pour le 
respect des droits de l'homme 
dans ce pays. Citoyens de diffé
rentes nationalités, appartenant 
aux Comités Colombie à l'étran
ger, nous déclarons notre vo
lonté de continuer à mener 
cette campagne internationale. 

. Nous combattons pour dénon
cer la violence répressive et 
pour mettre à l'écart un gouver
nement qui n'hésite pas à men
tir et à présenter un masque dé
mocratique en s'appuyant pour 
ce faire sur le soutien politico
militaire de l'impérialisme. 

Cette première rencontre in
ternationale des Comités Co
lombie lance un appel urgent 
à l'opinion publique pour qu'el
le se joigne à nos voix de pro
testation et exige du gouverne
ment colombien : 

- le respect des droits de 
l'homme et, concrètement, la 

cessation immédiate des tortu
res; 

- la libération des détenus 
politiques et la cessation im

médiate des persécutions contre 
les opposants au régime; 

- la levée de l'état de siège et 
de toutes les mesures sur 

lesquelles s'appuie l 'institution
nalisation de la répression; 

- le respect sans restriction de 
toutes les libertés syndicales 

et des accords internationaux 
en matière de droit du travail; 

- le respect du droit d'asile 
pour les réfugiés politiques 

venus d'autres pays. 

Nous lançons cet appel à 
tous ceux qui combattent pour 
la démocratie et pour les droits 
de l'homme, et à tous ceux qui 
dans le monde luttent contre 
l'impérialisme et l'exploitation. 
Et c'est à eux que nous adres
sons notre salut de solidarité. 

Paris, le 20 mai 1979 




